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Chargés de la tenue du registre du commerce et des sociétés, les
gref fiers des tribu naux de commerce sont à ce titre investis d'une
mission de service public à carac tère admi nis tratif, déta chable du
service public de la justice judi ciaire. La four ni ture, par ces gref fiers,
des données issues de ce registre, suivant les moda lités
régle men taires prévues par les articles L. 743-13 et R. 743-155 du code
de commerce, revêt le carac tère d'une acti vité acces soire à cette
acti vité de service public admi nis tratif. La rela tion entre le gref fier et
l'usager solli ci tant de sa part la commu ni ca tion d'in for ma tions issues
de ce registre s'ins crit non pas dans un cadre contrac tuel, mais dans
le cadre régle men taire prévu par ces dispo si tions. Il en résulte que les
litiges rela tifs aux émolu ments dus aux gref fiers en contre partie des

1

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046337793?init=true&page=1&query=20MA02786&searchField=ALL&tab_selection=all


Amarsada, 2024/0

pres ta tions de four ni ture d'in for ma tions extraites du registre du
commerce et des sociétés ressor tissent à la compé tence des
juri dic tions de l'ordre administratif.

Pour la tenue d’élec tions consu laires, la chambre de commerce et
d’indus trie terri to riale de Bastia et de Haute- Corse avait demandé à
une société civile profes sion nelle de gref fiers du tribunal de
commerce de Bastia, la commu ni ca tion de la liste des personnes
physiques et morales imma tri cu lées au registre du commerce et des
sociétés, ainsi que des extraits du registre ayant fait l’objet, depuis
le 1  mars 2015, d’une inscrip tion, modi fi ca tion ou radia tion. Si la
société a adressé les pièces deman dées, accom pa gnées de factures, la
chambre de commerce a refusé de les payer, au double motif du
retard de la pres ta tion et du carac tère inex ploi table des pièces.

2

er

Pour statuer sur l’appel formé contre le juge ment du tribunal
admi nis tratif de Bastia reje tant la demande de la société d’annu la tion
de ce refus et du rejet de son recours gracieux, et de condam na tion
de la compa gnie consu laire à lui payer les factures, la Cour a retenu la
compé tence de l’ordre juri dic tionnel admi nis tratif, en jugeant que la
mission des gref fiers des tribu naux de commerce, de tenue du
registre du commerce et des sociétés, est une mission de service
public admi nis tratif, déta chable du service public de la justice
judi ciaire. Au nombre des tâches qui en sont l’acces soire, figure selon
la Cour celle de four ni ture des données issues de ce registre. La Cour
en a déduit que les litiges rela tifs aux émolu ments dus aux gref fiers
en contre partie des pres ta tions de four ni ture d’infor ma tions extraites
du registre du commerce et des sociétés ressor tissent à la
compé tence des juri dic tions de l’ordre administratif.

3

Cf. TC, A, 20 novembre 2006, S.A. EGTL c/ Société des auto routes
Esterel Côte d'Azur Provence Alpes, n  3569.

4

o



Amarsada, 2024/0

CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

François Point
Rapporteur public

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

DOI : 10.35562/amarsada.263

Par un cour rier du 12 janvier 2016, le président de la chambre de
commerce et d’indus trie terri to riale de Bastia et de la Haute‐Corse a
demandé à la société Nappi et Casa nova, qui exerce la charge de
gref fier du tribunal de commerce de Bastia, de lui fournir, dans le
cadre des opéra tions préa lables aux élec tions consu laires de l’année
2016, la liste des personnes physiques et morales imma tri cu lées au
registre du commerce et des sociétés. Elle lui a égale ment demandé
de fournir des extraits du registre du commerce et des sociétés des
entre prises ayant fait l’objet, depuis le 1  mars 2015, d’une inscrip tion,
modi fi ca tion ou radiation.

1

er

Le 24 novembre 2016, la société requé rante a adressé à la chambre
deux factures corres pon dant à ces pres ta tions, pour des montants de
4 920,41 euros et de 3 188,64 euros. Par cour rier du 16 décembre 2016,
le président de la chambre de commerce et d’indus trie terri to riale de
Bastia et de la Haute‐Corse a refusé de procéder au paie ment de ces
factures. La contes ta tion formée par la société contre cette déci sion
a été rejetée par cour rier du président de la chambre du
16 février 2017.

2

Le tribunal admi nis tratif de Bastia a rejeté la demande indem ni taire
présentée par la SELARL Nicole Casa nova, venue aux droits de la
société Nappi et Casa nova, au motif qu’aucun contrat n’exis tait et que
l’enri chis se ment sans cause de la collec ti vité n’était pas établi.

3

La société Nicole Casa nova fait régu liè re ment appel de ce jugement.4

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=217


Amarsada, 2024/0

Sur la compé tence du
juge administratif
Au regard de la nature des pres ta tions four nies, nous esti mons que le
juge admi nis tratif est compé tent pour statuer sur la demande de
condam na tion présentée par la société requérante.

5

En effet, les deux demandes formu lées par la CCI le 12 janvier 2016
sont rela tives à la four ni ture de données issues du registre du
commerce, qui est tenu par le greffe du tribunal de commerce. La
tenue du registre du commerce étant un service public, les
pres ta tions se ratta chant à ce service ne relèvent pas selon nous de la
logique du contrat commercial.

6

Aux termes de l’articles L. 123‐6 du code de commerce 1, la loi confie
aux gref fiers des tribu naux de commerce, qui sont des offi ciers
publics et ministériels 2, la tenue du registre du commerce et
des sociétés.

7

Cette mission n’est pas ratta chable à l’acti vité juri dic tion nelle du
service de la justice. Voir sur ce point la déci sion CE,
12 mars 2021, n  442284, Conseil national des gref fiers des tribu naux
de commerce 3.

8

o

Il s’agit néan moins d’une mission d’intérêt général qui leur est confiée
par la loi et qui a le carac tère d’un service public administratif 4.

9

En outre, les pres ta tions de four ni ture des données du registre
obéissent à un régime de tarif régle menté, fixé à l’article R. 743‐140 et
suivants du code de commerce. Le régime tari faire institué pour la
four ni ture d’extraits K‐bis est complé te ment régle menté. La
tari fi ca tion est libé rale pour l’autre pres ta tion, mais elle demeure
dans une logique de rede vance payée pour l’utili sa tion du
service public.

10

Les dispo si tions de l’arti clée R. 743‐155 du code de commerce,
s’agis sant des pres ta tions non régle men tées, précisent ainsi que « les
hono raires parti cu liers sont, à défaut d’accord entre le gref fier et
celui qui doit en supporter défi ni ti ve ment la charge, fixés
judi ciai re ment dans les formes du droit commun ».

11
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Les pres ta tions four nies par la société requé rante sont donc
ratta chables à une acti vité acces soire du service public et ne sont pas
régies par une logique contrac tuelle. Le deman deur et le four nis seur
sont dans une situa tion unila té rale et réglementaire.

12

Sur ce point, voir par analogie la carac té ri sa tion des rela tions entre
les usagers de l’auto route, vis‐à‐vis du conces sion naire dans la
déci sion TC, 20 novembre 2006, SA EGTL, c/ Société des auto routes
Esterel Côte d’Azur Provence Alpes, n  359 :

13

o

« Les usagers de l'au to route, même abonnés, sont dans une situa tion
unila té rale et régle men taire à l'égard du conces sion naire. Il en
résulte que les litiges pouvant naître entre ces usagers et le
conces sion naire quant au prin cipe et au montant du péage, y
compris quant à la déli vrance de factures affé rentes à ce péage,
relèvent de la compé tence de la juri dic tion admi nis tra tive. ».

Il résulte de ce que nous venons d’exposer que la juri dic tion
admi nis tra tive est compé tente pour statuer sur la demande de la
société requé rante, tendant au paie ment des factures émises pour
des pres ta tions effec tuées dans le cadre d’un service
public administratif.

Sur la régu la rité du jugement
La SELARL Nicole Casa nova conteste la régu la rité du juge ment du
tribunal admi nis tratif de Marseille en faisant valoir que les premiers
juges ont omis de mentionner dans les visas les mémoires qu’elle avait
présentés le 30 août 2019 et 10 octobre 2019. Toute fois, dans le
dossier de première instance, il n’y a aucun mémoire daté du
30 août 2019. Il y a un mémoire du 30 août 2018, qui a été visé et
analysé. En outre, ce mémoire n’appor tait aucun élément nouveau. Le
mémoire du 10 octobre 2019 a été visé et analysé.

14

Le moyen sera donc écarté 5.15

Sur le paie ment des prestations
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1/ Concer nant les extraits K bis
La réalité des pres ta tions four nies n’est pas contestée par la CCI.16

Comme nous l’avons indiqué, les pres ta tions rela tives à la four ni ture
d’extraits K‐bis sont régle men tées. En appli ca tion de l’article
R. 743‐142 du code de commerce et de l’annexe 7‐5 auquel renvoie
l’article R. 743‐140, les émolu ments pour la commu ni ca tion par le
gref fier d’un extrait du registre du commerce et des sociétés s’élèvent
à deux fois le taux de base fixé à 1,30 euros, soit un total de
2,60 euros.

17

La société requé rante a fourni 1 022 docu ments à la CCI. Elle a donc
seule ment droit au paie ment de la somme de 2 657,20 euros, et non
3 188,64 euros comme elle le réclame.

18

2/ Concer nant la four ni ture d’un
listing des personnes physiques et
morales immatriculées
Le tarif de ces pres ta tions n’est pas régle menté. L’article R. 743‐155 du
code de commerce dispose que « les hono raires parti cu liers sont, à
défaut d’accord entre le gref fier et celui qui doit en supporter
défi ni ti ve ment la charge, fixés judi ciai re ment dans les formes du droit
commun ».

19

Concrè te ment, la société a fourni un fichier compre nant une
extrac tion infor ma tique du registre du commerce et des sociétés. Le
tarif de 4 920,41 euros facturé appa raît toute fois très excessif.

20

En effet, il ne ressort pas des éléments versés au dossier que cette
opéra tion d’extrac tion infor ma tique aurait eu un carac tère complexe
ou technique.

21

En outre, la CCI fait valoir, sans être utile ment contre dite sur ce
point, que ce fichier était en grande partie inex ploi table et
compre nait de très nombreuses anoma lies. Voyez sur ce point les
comptes rendus de réunion du 11 mars 2016 et du 22 avril 2016 qui
figurent en PJ 17 et 18 à l’appui de la requête d’appel.

22
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NOTES

1  « Le registre du commerce et des sociétés est tenu par le gref fier de
chaque tribunal de commerce, sous la surveillance du président ou d'un
juge commis à cet effet, qui sont compé tents pour toutes contes ta tions
entre l'as su jetti et le gref fier et pour auto riser l'accès au docu ment relatif au
béné fi ciaire effectif mentionné à l'ar ticle L. 561-46 du code moné taire et
finan cier. ».

2  L. 741-1 du code de commerce

3  §12 : « Si les gref fiers des tribu naux de commerce parti cipent, à raison de
l’exer cice des missions non déta chables de l’acti vité juri dic tion nelle qui leur
sont confiées, notam ment par l’article R. 741-1 et, pour partie, l’article R. 741-
2 du code de commerce, à la mise en œuvre du service public de la justice
commer ciale auquel sont affectés les locaux des tribu naux de commerce et
ne sauraient, par suite et dans cette mesure, être regardés comme en
faisant une utili sa tion ou une occu pa tion priva tive, il en va diffé rem ment
des locaux occupés par ces gref fiers pour l’exer cice des missions distinctes,
de nature non juri dic tion nelle, qui leur sont par ailleurs confiées par les lois
et règle ments, telles que la tenue du registre du commerce et des sociétés
ou celles rele vant des centres des forma lités des entre prises ».

4  Voir les conclu sions de Romain Victor sous CE, 12 mars 2021, Conseil
National des gref fiers des tribu naux de commerce, N °442284.

Enfin, la pres ta tion était demandée pour le 31 janvier 2016 et a été
fournie avec retard.

23

Nous vous propo sons dès lors de fixer le montant dû pour cette
pres ta tion à la somme de 500 euros.

24

Par ces motifs, nous concluons à l’annu la tion du juge ment n  1700409
du 9 juin 2020 du tribunal admi nis tratif de Bastia, à l’annu la tion des
déci sions du président de la chambre de commerce et d’indus trie de
Corse en date du 16 décembre 2016 et du 16 février 2017 en tant
qu’elles refusent le paie ment des pres ta tions four nies et la
condam na tion de la chambre de commerce et d’indus trie de Corse à
payer à la société Nicole Casa nova une somme totale de
3 157,20 euros.
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5  CE, 2 juin 2006, M. C., n  263423 : l’absence de visa d’un mémoire est
sans consé quence sur la régu la rité du juge ment si ce mémoire n’apporte
aucun élément nouveau auquel il n’a pas été répondu dans les motifs.
L’irré gu la rité est établie s’il y a des éléments nouveaux : CE, 5 octobre 2011,
Société Firs tinox, n  341242.

o
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Para doxe s’il en est d’une juri dic tion qui pour l’orga ni sa tion de son
acti vité juri dic tion nelle doit payer à une personne privée des
pres ta tions pour la four ni ture d’infor ma tions détenue dans un
registre établi par la loi. C’est sur ce point que la cour admi nis tra tive
de Marseille a dû se prononcer dans un arrêt en date du
26 septembre 2022 en déter mi nant le régime appli cable à des
pres ta tions four nies par un greffe à la chambre de commerce et
d’indus trie du tribunal de commerce.

1

Dans cette affaire, la chambre de commerce et d’indus trie demande à
la société civile profes sion nelle (SCP) de gref fiers atta chés au tribunal
de commerce de lui fournir un certain nombre de docu ments extraits
des registres du commerce et des sociétés (RCS) afin de procéder à
l’élec tion consu laire. La SCP fournit les deux pres ta tions deman dées ;
l’une portant sur la four ni ture d’un certain nombre de numéros K-bis
et l’autre portant sur la consti tu tion d’une liste des personnes
physiques et morales imma tri cu lées au RCS. Un conflit appa raît entre
les parties sur les deux factures adres sées par la SCP à la chambre, à
la fois sur le montant et sur les pres ta tions réalisées.

2

Après un recours gracieux rejeté, la SCP saisit le tribunal
admi nis tratif de Bastia d’une demande tendant à l’annu la tion des
déci sions de rejet, au paye ment des factures et de dommages- 

3
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intérêts. Après avoir vu ses demandes reje tées, la SCP relève appel
devant la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille.

La première ques tion que le juge devait se poser était une ques tion
de compé tence. Qui du juge admi nis tratif ou du juge judi ciaire était
compé tent pour se prononcer sur des actes passés entre une SCP de
gref fiers et une chambre de commerce ?

4

La cour conclut que le juge admi nis tratif est compé tent pour traiter
du conten tieux sur la four ni ture de pres ta tions entre la chambre du
commerce et la SCP. Afin d’arriver à cette conclu sion, les juges
passent par plusieurs étapes qui nous semblent, les unes après les
autres, contes tables, ou du moins qui présentent des limites.

5

Des pres ta tions déta chables de
l’acti vité juridictionnelle

L’affir ma tion contes table de l’exis tence
d’un service public de greffe suscep ‐
tible d’être séparé du service
public judiciaire
La cour admi nis tra tive d’appel ne manque pas de rappeler que les
acti vités rele vant du service public judi ciaire et présen tant le
carac tère juri dic tionnel sont, par prin cipe, soumises à la compé tence
de l’auto rité judiciaire.

6

La cour affirme cepen dant que les pres ta tions deman dées par la
chambre de commerce ne sont pas ratta chables au service public de
la justice judi ciaire, écar tant de ce fait la compé tence de prin cipe de
la juri dic tion judi ciaire. Les actes liti gieux ne portent pas sur le
service public de la justice judiciaire.

7

Ainsi, la cour ne peut pas appli quer le régime dégagé par la
juris pru dence du Tribunal des Conflits de 1952 préfet de Guyane, qui
attribue le conten tieux portant sur les actes de fonc tion ne ment du
service public de la justice judi ciaire au juge judi ciaire et les actes
portant sur l’orga ni sa tion de ce même service au juge admi nis tratif.
Pour tant, un arrêt du Conseil d’État de 11 février 2015 avait qualifié

8
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d’acte d’orga ni sa tion du service public de la justice et donc de
régle men taire, une déci sion minis té rielle décla rant vacant un office
de gref fier de tribunal de commerce. La tenue des RCS et leur
commu ni ca tion sont défi nies par le juge comme distinctes du service
public de la justice judi ciaire non soumises alors à cette
ligne jurisprudentielle.

Sur ce point, même si la distinc tion fonc tion ne ment / orga ni sa tion
du service public judi ciaire trouve surtout un écho dans le
conten tieux sur le statut des magis trats et les déci sions disci pli naires,
il aurait été possible d’appli quer cette distinc tion à l’affaire.
Consi dérer la tenue des registres du RCS comme faisant partie de
l’orga ni sa tion du service public judi ciaire aurait permis de consa crer
la compé tence de la juri dic tion admi nis tra tive sans avoir à créer un
nouveau service public détaché de l’acti vité judi ciaire. D’autant que
l’article L. 123-6 du code de commerce dispose que les RCS sont
tenues par les gref fiers des tribu naux de commerce « sous la
surveillance du président ou d’un juge commis à cet effet, qui sont
compé tents pour toutes contes ta tions entre l’assu jetti et le gref fier ».

9

À défaut d’être juri dic tion nelle (fonc tion ne ment), l’acti vité aurait pu
être ratta chée au service public judi ciaire par le critère de
l’orga ni sa tion. D’autant que les pres ta tions deman dées, même si elles
prennent la forme de pres ta tions trai tées habi tuel le ment par les
gref fiers, à savoir la commu ni ca tion d'ex trait K-Bis et d'une liste des
personnes juri diques inscrites au RCS, peuvent être direc te ment
ratta chables à l’acti vité juri dic tion nelle. En effet, la chambre de
commerce et d’indus trie terri to riale a formulé sa demande dans le
cadre des élec tions consu laires et afin de déter miner les membres de
la juri dic tion. Cette demande peut être vue comme rele vant du
service public judi ciaire dans son aspect organisationnel.

10

Sur ce point, on peut s’inter roger sur la léga lité même d’une
factu ra tion. En effet, l’article R. 743‐143 du code de commerce prévoit
que s’agis sant des actes « pour l’établis se ment et la déli vrance des
copies, certi fi cats et extraits de toute nature demandés par les
auto rités judi ciaires […] aucune rému né ra tion » n’est due. Ce moyen
n’ayant pas été soulevé par les requé rants, les juges ne s’y sont pas
prononcés. De ce point de vue, il est éton nant qu’une juri dic tion
doive payer une pres ta tion afin d’établir la liste des membres du
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collège élec toral ; procé dure prévue aux articles R. 723‐1 et suivants
du code de commerce.

Le dualisme de missions des gref fiers
des tribu naux de commerce
La cour semble avoir suivi la nouvelle juris pru dence du Conseil d’État
du 12 mars 2021, Conseil national des gref fiers des tribu naux de
commerce (442284), qui s’est prononcée sur les acti vités de gref fiers
des tribu naux de commerce mais sous l’aspect des rede vances
d’occu pa tion du domaine public. La haute juri dic tion concluait que
l’acti vité de gref fiers dans les tribu naux de commerce pouvait
consti tuer des missions de deux ordres.

12

Ainsi, le rappor teur public, dans ses conclu sions à l’arrêt du Conseil
du 12 mars 2021 suivies par ce dernier, consi dère que les gref fiers
exercent d’abord une mission « qui les font direc te ment parti ciper à
l’exécu tion du service public de la justice commer ciale ».
Paral lè le ment, les gref fiers sont investis par la loi et le règle ment de
missions qui « ne se rattachent pas direc te ment à la fonc tion de
juger ». Cette seconde mission regroupe à la fois la tenue de registres
légaux, la diffu sion d’infor ma tion juri dique et finan cière et enfin la
créa tion et gestion des centre de forma lité des entreprises.

13

Dans cette affaire, les juges avaient distingué l’acti vité juri dic tion nelle
et non- juridictionnelle, en plaçant la tenue des registres du
commerce et des sociétés dans la seconde. Il était malgré tout
possible de lier l’acti vité en cause à la fonc tion juri dic tion nelle. En
effet, les pres ta tions liées aux registres du commerce et des sociétés
peuvent être indi rec te ment liées à l’acti vité juri dic tion nelle
des greffiers.

14

Il est incon tes table que la simple tenue ou commu ni ca tion des
registres n’est pas en soi une acti vité juri dic tion nelle. Pour tant
comme c’est essen tiel le ment pour l’acti vité juri dic tion nelle que les
gref fiers tiennent de la loi la mission de tenue des RCS, la distinc tion
juri dic tion nelle et non- juridictionnelle est dans certains cas d’espèce
non perti nente. Sur ce point, leur situa tion n’est pas analogue aux
autres offi ciers publics et minis té riels, à l’exemple des notaires qui ne
sont pas chargés par la loi de la tenue d’un registre utile, surtout, à
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l’acti vité juri dic tion nelle. C’est sur ce point que les Profes seurs
Gaudemet et Foul quier concluaient dans leur consul ta tion dans
l’affaire Conseil national des gref fiers des tribu naux de commerce
précité que « l’acti vité du gref fier constitue un tout » pour le premier,
et que la tenue des registres légaux sont « imbri quées dans leurs
obli ga tions juri dic tion nelles » 1.

En d’autres termes, les missions de second ordre quali fiées de « non- 
juridictionnelles », ne pour raient exister si les missions de premier
ordre « juri dic tion nelle » ne leur étaient attri buées par la loi. L’acti vité
de tenue des RCS serait alors acces soires au service public judiciaire.

16

À l’inverse, la cour favo rise l’argu ment de la double mission mettant
en avant la présence de deux services publics, l’un lié à l’acti vité
juri dic tion nelle l’autre à la tenue des registres ce que semble montrer
leur statut d’offi cier public et minis té riel. Ce qui fait des gref fiers des
acteurs de deux services publics distincts.

17

Sur ce point, les juges d’appel décident de suivre le Conseil d’État
suivant lui- même son rappor teur public. Or, les argu ments soulevés
par le rappor teur public dans l’arrêt du 12 mars 2021 afin d’exclure
l’acti vité de tenue des registres de la mission de service public de la
justice judi ciaire tiennent essen tiel le ment à la possi bi lité que cette
acti vité puisse s’exercer en dehors du tribunal de commerce. Le
rappor teur public souhai tait en effet démon trer que ces acti vités
exer cées au sein du tribunal alors qu’elles pouvaient être exer cées en
dehors étaient suscep tibles de rede vance pour occu pa tion du
domaine public. Cette argu men ta tion et sa solu tion appa raissent
diffi ci le ment rece vables dans notre affaire en absence de
doma nia lité publique.

18

La compé tence de prin cipe du juge judi ciaire écartée, il fallait par la
suite démon trer posi ti ve ment la compé tence du juge admi nis tratif.
Car même non- juridictionnelle, ces acti vités auraient pu être
quali fiées de privées soumises au droit commun contrac tuel à l’image
d’un conten tieux de factu ra tion concer nant un avocat ou un notaire
et leurs clients.

19

La cour passe par la quali fi ca tion de l’acti vité en service public puis
distingue les pres ta tions régle men tées des pres ta tions

20
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régle men taires afin d’écarter le carac tère contrac tuel et par là même
du conten tieux le juge judiciaire.

Un service public admi nis tratif
par la quali fi ca tion de pres ta ‐
tions réglementaires

La mission de gestion des registres du
commerce qualifié de service
public administratif

La tenue du registre du commerce et des sociétés par les gref fiers
des tribu naux de commerce consti tue rait une mission de service
public selon la cour. Cette mission découle de l’article L. 123‐6 du
code de commerce. Cette quali fi ca tion appa raît comme une
inter pré ta tion juris pru den tielle car cet article ne mentionne pas
expli ci te ment la présence d’une mission de service public. Il y a ici
une diffé rence notable avec l’acti vité de conces sion d’auto routes (TC
20 nov 2006 EGTL/ ESCOTA, cité dans les conclu sions du rappor teur
public sous l’arrêt commenté), dont la nature de service public est
expres sé ment définie aux articles L. 122‐1 du code de la voirie
routière. Les usagers de ce service public sont alors dans une
situa tion statu taire et réglementaire.

21

Pour tant, à l’image du mono pole des avocats établi par la
loi n  71‐1130 du 31 décembre 1971, le régime écono mique des gref fiers
des tribu naux de commerce a été pensé de manière libé rale par le
légis la teur selon l’article L. 743‐12 du code de commerce. Leur
inté gra tion à un service public régle menté paraît contre dire cette
volonté législative.

22

o

De plus, pour assurer la compé tence de la juri dic tion admi nis tra tive
faut- il encore que ce service public soit un service public
admi nis tratif (SPA). Or, la gestion par une personne privée, qu’est la
SCP, de cette mission de service public aurait pu conduire le juge à
quali fier le service en ques tion de service public indus triel et
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commer cial, ce qui aurait entrainé la compé tence de prin cipe du
juge judiciaire.

Sur ce point, la cour innove car l’arrêt du Conseil d’État du
12 mars 2021, déjà cité, ne qualifie pas le service public des gref fiers
de SPA. La parti cu la rité de l’affaire ne rendait pas cette quali fi ca tion
évidente, puisque la personne publique, la chambre de commerce, se
trouve du côté de l’usager du service public alors même que
l’exécu tion du service est effec tuée par la SCP, personne morale de
droit privée soumise aux articles 1832 à 1872 du code civil selon les
dispo si tions de la loi n  66‐879 du 29 novembre 1966 rela tive aux
sociétés civiles profes sion nelles. Nous sommes donc en présente d’un
cas parti cu lier et excep tionnel d’un SPA géré par une
personne privée.

24

o

En effet, les gref fiers des tribu naux de commerce sont des
profes sion nels libé raux et fonc tionnent à ce titre comme toutes les
autres SCP libé rales. Le service est assuré par la SCP sur ses fonds
propres, prove nant de la factu ra tion à l’usager. Cepen dant, l’acti vité
n’est pas inscrite dans un marché concur ren tiel puisque les gref fiers
des tribu naux de commerce exercent un mono pole : un seul gref fier
ou une seule société civile profes sion nelle par tribunal de commerce.

25

Le carac tère régle men taire permet tant
la quali fi ca tion en SPA

Enfin, s’il est admis que le conten tieux d’un usager avec un SPA géré
par une personne privée puisse relever de la compé tence du juge
admi nis tratif, cette solu tion est en l’espèce déduite de la présence
d’une situa tion régle men taire imposée au gestion naire et à l’usager.
Pour tant, le conten tieux des SPA n’est pas de façon absolue réservé
au juge administratif.

26

Or, comme le précise la cour dans son point 3, la chambre de
commerce peut être ici vue comme un usager du service public
admi nis tratif. La chambre se trouve alors dans une situa tion analogue
à une personne privée deman dant les extraits du registre du
commerce et des sociétés, ce qui est en soit contes table, selon
l’analyse vu précédemment.
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Lorsque l’on est en présence d’un SPA géré par une personne privée
les rapports de droit avec les usagers peuvent revêtir deux formes,
enseigne la juris pru dence du Conseil d’État. Soit l’usager est dans une
situa tion légale et régle men taire (CE 2 octobre 1985 SEM du pont
Saint‐Nazaire ou plus récem ment : TC 20 novembre 2006 EGTL/
ESCOTA) et donc de droit public, soit l’usager est dans une situa tion
contrac tuelle et donc de droit privé. Cela peut être le cas des
usagers- cotisants des fédé ra tions natio nales. En effet, lorsqu’un
service public admi nis tratif est géré par une personne privée, la règle
de prin cipe est l’appli ca tion du droit privé et la compé tence judi ciaire.
Le Conseil d’État a déjà affirmé plusieurs fois cette solu tion (voir
notam ment CE 21 juin 1985 Barbou). On peut s’inter roger ainsi sur la
perti nence de quali fier ce service de SPA.

28

Et par cela, s’inter roger sur le raison ne ment du juge. En effet, il
semble que pour ce dernier c’est le carac tère régle men taire qui
entraine la quali fi ca tion en SPA. En effet, la cour commence par
rappeler au point 2 que des dispo si tions légis la tives fixent l’acti vité
des gref fiers dans leur mission de tenue des RCS : l’article L. 743‐13
du code de commerce prévoit la fixa tion par voie régle men taire des
émolu ments s’agis sant des pres ta tions régle men tées. Ce n’est qu’au
point suivant que la cour qualifie le service en cause de SPA. Ce sont
les dispo si tions textuelles qui permettent la quali fi ca tion en service
public admi nis tratif et non les critères juris pru den tiels alors même
que les textes n’imposent pas expli ci te ment cette quali fi ca tion. Parce
que la loi donne pour mission aux gref fiers la tenue des registres et
que les pres ta tions sur ces registres sont régle men tées, il ne peut
s’agir que d’un SPA. Pour appuyer le carac tère régle men taire des
pres ta tions, la cour et les conclu sions du rappor teur public s’appuient
sur les articles R. 743‐140 et suivants du code de commerce qui fixent
les émolu ments pour les pres ta tions de four ni ture des données du
registre et l’article R. 743‐155 du même code pour les pres ta tions
donnant droit à des hono raires non- réglementés.

29

Ainsi, les pres ta tions régle men taires four nies dans le cadre du service
public admi nis tratif de tenue des RCS présentent un carac tère
acces soire à ce même service. La commu ni ca tion de docu ments
extrait du RCS fait partie de la mission de tenue des registres
assi gnée aux gref fiers par la loi.
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NOTES

1  Cité dans les conclu sions du rappor teur public sous l’arrêt du Conseil
d’État du 12 mars 2021, Conseil national des gref fiers des tribu naux
de commerce

Or, préci sé ment, une des pres ta tions four nies n’est pas régle mentée
par le code de commerce selon les dispo si tions de l’article R. 743‐155
précité, à savoir la four ni ture d’une liste des personnes physiques et
morales imma tri cu lées au RCS. C’est- à-dire que le texte ne fixe pas le
tarif précis des pres ta tions que les gref fiers doivent
impé ra ti ve ment suivre.

31

Pour autant, le juge admi nis tratif consi dère qu’il lui revient de
rééva luer le montant des hono raires de la pres ta tion à un montant
infé rieur (presque dix fois infé rieur) au montant facturé.

32

Or, dans ce cas d’espèce, l’article R. 743‐155 du code de commerce
prévoit qu’en absence d’accord entre les parties les montants sont
fixés « judi ciai re ment dans les formes du droit commun ». Sur ce
point, la CAA précise juste que c’est au juge qu’il appar tient « de fixer
le montant des hono raires parti cu lier dus à la société », c’est- à-dire
le juge administratif.

33

Afin de surmonter la diffi culté des pres ta tions dont les prix sont non- 
réglementées four nies par la SCP, le rappor teur public, suivi en cela
par la cour consi dère que ces pres ta tions non- réglementées restent
cepen dant régle men taires. Même si le code ne prévoit pas de
tari fi ca tion précise, la pres ta tion reste enca drée par une dispo si tion
régle men taire (à savoir l’article R. 743‐155). Le juge admi nis tratif se
trouve compé tent pour rééva luer toute facture de ce type sans que
l’on sache la méthode employée puisque le code ne prévoit pas les
tari fi ca tions et qu’en absence de contrat celui- ci n’est pas juge
contrac tuel. On ignore alors, en absence d’affaires simi laires, les
règles suivies par le juge afin d’établir lui- même la factu ra tion de
pres ta tions émises par les acti vités d’une profes sion qui est
norma le ment « libé rale ».
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L’action civile engagée devant le juge judi ciaire par la victime d’un
dommage sur le fonde ment de la faute person nelle qu’aurait commise
le repré sen tant ou l’agent d’une admi nis tra tion présente, au sens des
dispo si tions de l’article 2 de la loi du 31 décembre 1968, le carac tère
d’un recours relatif au fait géné ra teur de la créance que son auteur
détient sur la collec ti vité et inter rompt par suite le délai de
pres crip tion de cette créance.
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Ce dossier indem ni taire pose une ques tion inté res sante : une action
engagée devant le juge civil pour faute person nelle d’un agent public
peut‐elle inter rompre la pres crip tion quadrien nale au regard des
dispo si tions de l’article 2 de la loi n  68‐1250 du 31 décembre 1968
lorsqu’est engagée ulté rieu re ment devant le juge admi nis tratif une
action en respon sa bi lité fondée sur la faute de service ?
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Mais avant d’aborder cette ques tion un rappel des faits de l’espèce
s’impose : M. F. a acquis par adju di ca tion en 1990 un terrain situé
dans le quar tier de « La Roseyre » au lieu‐dit « Le Crou ze lier », sur le
terri toire de la commune de Contes, non loin de Nice. À compter
de 1998, il a cherché à y réaliser une opéra tion de lotis se ment, qui n’a
fina le ment jamais vu le jour. S’étant heurté à plusieurs déci sions
d’urba nisme défa vo rables, dont certaines ont été contes tées avec
succès - nous y revien drons - et esti mant faire l’objet d’un
achar ne ment de la part de la commune, il a d’abord recherché la
respon sa bi lité person nelle du maire, M. T., qu’il a assigné le
12 janvier 2012 devant le tribunal de grande instance (TGI) de Nice. Ce
dernier, par un juge ment du 18 octobre 2013 a estimé que M. T. avait
commis des fautes person nelles déta chables du service à l’égard de
M. F. qui enga geaient sa respon sa bi lité délic tuelle et a condamné
M. T. à verser à M. F. une provi sion de 50 000 euros à valoir sur la
répa ra tion de son préju dice, puis a ordonné une exper tise afin
d’établir son étendue. Mais sur appel de M. T., la Cour d’Appel
d’Aix‐en‐Provence, par un arrêt du 9 octobre 2014, a infirmé ce
juge ment avant dire droit, et a estimé au contraire que le maire
n’avait pas commis de faute déta chable du service. La Cour a en
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consé quence débouté M. F. de ses demandes indem ni taires. Si cet
arrêt a été cassé par la Cour de Cassa tion le 25 janvier 2017, la Cour
de Lyon à qui l’affaire a ensuite été renvoyée a toute fois de nouveau
infirmé le juge ment du TGI de Nice et rejeté l’ensemble des demandes
indem ni taires de M. F.

Entre‐temps M. F. s’est toute fois orienté vers la piste de la faute de
service qui lui avait été suggérée par le juge judi ciaire. Par cour rier du
17 décembre 2015, reçu le 21, il a demandé à la commune répa ra tion
des préju dices qu’il esti mait avoir subi en raison des fautes commises
par son maire consis tant à avoir édicté plusieurs déci sions
d’urba nisme illé gales, mais aussi en des agis se ments mani fes tant,
selon M. F., une oppo si tion systé ma tique à son projet. Suite à la
déci sion de rejet qui lui a été opposée le 19 février 2016, M. F. a alors
saisi le TA de Nice d’une demande tendant à ce que la commune de
Contes lui verse une somme de 3 866 267 euros en répa ra tion de ses
préju dices. Et il vous saisit du juge ment de rejet du TA de Nice du
25 septembre 2019.
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Nous pouvons rapi de ment évacuer les ques tions préalables :4

Devant vous la compa gnie d’assu rances Grou pama Médi ter ranée,
assu reur de la commune de Contes, inter vient volon tai re ment à la
procé dure, comme elle l’avait fait devant le tribunal, qui l’avait admise
à ce titre. Il est vrai que le Conseil d’État a jugé par un arrêt du
18 novembre 2011 Compa gnie d’assu rances Axa France –
IARD n  346257 (classé en B sur ce point) que l’assu reur d’un
construc teur dont la respon sa bi lité en matière de travaux est
recher chée par le maître de l’ouvrage n’est pas rece vable à inter venir
en cette qualité devant le juge admi nis tratif saisi du litige. Mais
depuis un arrêt de section du 25 juillet 2013 Ofpra c/ Edosa
Felix n  350661, le Conseil d’État a assoupli son approche de l’intérêt à
agir en plein conten tieux : il n’est plus exigé que l’inter ve nant justifie
d’un « droit propre » auquel la déci sion à rendre était suscep tible
de préjudicier 1 mais vous devez désor mais seule ment vous atta cher à
déter miner si « l’issue du conten tieux indem ni taire lèse de façon
suffi sam ment directe les inté rêts de l’inter ve nant » (CE 30 mars 2015
Asso cia tion pour la protec tion des animaux sauvages n  375144 classé
en B – et vous pourrez voir pour une appli ca tion de votre Cour
concer nant l’inter ven tion d’un assu reur sur un litige de respon sa bi lité
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en matière de travaux publics 14MA01657 du 18 mai 2017 ou plus
récem ment 18MA01572 du 14 janvier 2020). Dans ces condi tions
l’inter ven tion en défense de l’assu reur Grou pama nous paraît pouvoir
être admise.

Le requé rant n’est par ailleurs pas fondé à soutenir que le juge ment
serait irré gu lier car insuf fi sam ment motivé en appli ca tion de l’article
L. 9 du code de justice admi nis tra tive et car les premiers juges, qui
ont accueilli l’excep tion de pres crip tion quadrien nale, nous y
revien drons, auraient omis de répondre au moyen selon lequel son
préju dice revê tait un carac tère continu, ce qui implique que la
créance se rattache à chacune des années au cours desquelles il a été
subi (CE section 3 décembre 2018 M. Bermond, n  412010 classé en A).
En réalité ce moyen n’était pas invoqué en première instance par
M. F.. Et la réponse du tribunal sur l’excep tion de pres crip tion
permet tait de comprendre les raisons pour lesquelles elle était
accueillie par le tribunal. Vous pourrez donc écarter ces deux moyens
de régu la rité du jugement.
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Et si vous nous suivez pour rejeter la demande au fond, vous n’aurez
pas à vous prononcer expli ci te ment sur les fins de non‐rece voir de la
demande de première instance.
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la 1  n’est pas fondée : l’action engagée sur le fonde ment de la faute
person nelle devant le juge judi ciaire n’exclut pas celle engagée devant
vous sur le fonde ment de la faute de service, les deux pouvant se
cumuler (CE Assem blée 12 avril 2002 Papon n  238689 au GAJA).
la 2  en revanche mérite qu’on vous en dise deux mots : la commune
de Contes soutient que la demande indem ni taire qui vous est soumise
serait irre ce vable car par un juge ment du 6 juillet 2007 le TA de Nice l’a
condamnée à verser à M. F. une somme de 8 000 euros en répa ra tion de
son préju dice moral lié à des déci sions illé gales, plus préci sé ment à
l’illé ga lité des certi fi cats d’urba nisme des 6 février 2001 et
4 octobre 2001 et du refus de raccor de ment au réseau public
d’assai nis se ment opposé le 16 mars 2001. Ce juge ment a été confirmé par
un arrêt de la 1  chambre de votre Cour du 9 octobre 2009,
devenu définitif.

re

o
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La commune ne cite pas de juris pru dence mais il nous semble que
vous pour riez ratta cher son argu men ta tion à un arrêt du Conseil
d’État du 19 février 2021 Mme S. n  439366, classé en B sur ce point,
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en vertu duquel la victime est rece vable à demander au juge
admi nis tratif, dans les deux mois suivant la noti fi ca tion de la déci sion
ayant rejeté sa récla ma tion, la condam na tion de l’admi nis tra tion à
l’indem niser de tout dommage ayant résulté d’un fait qui lui est
imputé, mais une fois expiré ce délai, la demande indem ni taire
portant sur la répa ra tion de dommages causés par le même fait
géné ra teur, est tardive, et par suite irre ce vable, alors même que cette
demande aurait été précédée d’une nouvelle déci sion admi nis tra tive
de rejet à la suite d’une nouvelle récla ma tion portant sur les
consé quences de ce même géné ra teur. En effet la demande
indem ni taire qui vous est soumise concerne notam ment, parmi les
déci sions illé gales invo quées les certi fi cats d’urba nisme des
6 février 2001 et 4 octobre 2001 qui ont donné lieu au juge ment de
condam na tion du TA de Nice confirmé par votre Cour. Vous pour riez
donc rejeter cette partie de la demande, comme irre ce vable. Mais un
rejet au fond nous paraît, en tout état de cause possible.

Ces préci sions appor tées, nous pouvons à présent aborder le
bien‐fondé du jugement et la ques tion de droit qui est au cœur de
ce dossier.

9

Sur l’excep tion de pres crip tion quadrien nale de la loi du
31 décembre 1968, qui était opposée en première instance par la
commune de Contes, vous le savez le prin cipe est que lorsqu’est
demandée l’indem ni sa tion du préju dice résul tant de l’illé ga lité d’une
déci sion admi nis tra tive, le fait géné ra teur de la créance doit être
rattaché non à l’exer cice au cours duquel la déci sion a été prise mais
à celui au cours duquel elle a été vala ble ment noti fiée à son
desti na taire. (CE section 5 décembre 2014 Commune de Scion zier,
n° 359769, classé en A‐ CE 5 février 2018 R. n° 401325 classé en B sur
ce point.)
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Et en vertu l’article 2 de la loi du 31 décembre 1968, la pres crip tion
quadrien nale est inter rompue par tout recours formé devant une
juri dic tion, relatif au fait géné ra teur, à l’exis tence, au montant ou au
paie ment de la créance, quel que soit l’auteur du recours, même si la
juri dic tion saisie est incom pé tente pour en connaitre, et si
l’admi nis tra tion qui aura fina le ment la charge du règle ment n’est pas
partie à l’instance.
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Toute fois, en l’espèce, le tribunal admi nis tratif de Nice a estimé que
l’assi gna tion déli vrée le 12 janvier 2012 à M. T. devant le TGI de Nice
n’avait pas inter rompu le délai de pres crip tion à l’égard de la
commune de Contes dès lors qu’aucune collec ti vité publique n’avait
été mise en cause à l’occa sion de cette instance. Ce faisant le tribunal
a appliqué la juris pru dence du Conseil d’État Commune de Férel. 2
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M. F. conteste natu rel le ment cette solu tion du tribunal et rappelle
qu’il ne résulte pas de l’article 2 de la loi du 31 décembre 1968 que
seule l’action en justice dirigée contre une collec ti vité publique serait
suscep tible d’inter rompre le délai de pres crip tion quadriennale.
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Il faut à ce stade revenir sur la juris pru dence admi nis tra tive
concer nant l’article 2 de la loi du 31 décembre 1968 : elle s’est
nette ment assou plie depuis une tren taine d’années. Le Conseil d’État
a d’abord admis que la condi tion de l’article 2 de la loi de 1968 selon
laquelle la demande ou la récla ma tion doit avoir trait au fait
géné ra teur, à l’exis tence, au montant ou au paie ment de la créance,
était remplie lorsque la personne publique était simple ment appelée
en décla ra tion de juge ment commun devant le juge judi ciaire (CE
section 26 janvier 1996 CPAM du Havre n  126644) et non dans le seul
cadre d’un véri table « recours » ou aussi lorsque la collec ti vité
publique était appelée en garantie dans le cadre d’une instance (CE
8 mars 2006 M. et Mme T. n  270946).
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Plus préci sé ment sur « la ques tion de savoir si dans le cadre de ces
dispo si tions [de l’article 2 de la loi de 1968], une action judi ciaire
contre une personne privée inter rom pait la pres crip tion » l’évolu tion
de la juris pru dence est très bien résumée par Laurent Cyter mann
dans ses conclu sions sur un arrêt du Conseil d’État du 21 juin 2021
Mme T. n  437641 : initia le ment le Conseil d’État esti mait que les
dispo si tions de l’article 2 de la loi du 31 décembre 1968 subor donnent
l’inter rup tion du délai de pres crip tion qu’elles prévoient en cas de
recours juri dic tionnel à la mise en cause d’une collec ti vité publique.
(CE section du 24 juin 1977 Commune de Férel n° 96584) y compris
dans le cas d’une plainte contre X, qui n’est pas expres sé ment dirigée
contre une collec ti vité publique (CE 10 octobre 2005 M. et Mme H.
n° 264588). Mais à l’occa sion d’un litige de respon sa bi lité hospi ta lière,
le Conseil d’État a fina le ment admis qu’une plainte contre X avec
consti tu tion de partie civile inter rom pait le cours de la pres crip tion
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quadrien nale, dès lors qu’elle portait sur le fait géné ra teur,
l’exis tence, le montant ou le paie ment d’une créance suscep tible
d’être mise à la charge d’une collec ti vité publique (CE section
27 octobre 2006 dépar te ment du Morbihan et autres n° 246931).
Laurent Cytermman explique bien dans ses conclu sions préci tées
comment les deux courants de juris pru dence Commune de
Férel/dépar te ment du Morbihan ont alors coexisté, même si « elles ne
sont pas aisées à concilier ». D’un côté

« le courant dépar te ment du Morbihan a été prolongé, la solu tion
étant étendue au cas d’une plainte avec consti tu tion de partie civile
contre une personne nommé ment dési gnée, en l’espèce un médecin
exer çant dans l’hôpital dont la respon sa bi lité a été ulté rieu re ment
recher chée (CE 11 avril 2018 Chatelin et autres n° 294767, Tab), et à
celui d’une action judi ciaire contre l’assu reur de la personne publique
(CE 26 mai 2010 Consorts B. n  306617, Tab) ». 3o

Et d’un autre côté, dans la veine de la juris pru dence commune de
Férel, le Conseil d’État a jugé que le recours intenté devant les
juri dic tions commer ciales par un sous‐trai tant contre le seul
entre pre neur prin cipal n’avait pas inter rompu le délai de pres crip tion
à l’égard de la collec ti vité publique (CE 10 mars 2017 Sté Solo trat
n° 404841 classé en B).

Dans une tenta tive de synthèse le rappor teur public au Conseil d’État
excluait alors de « raisonner par matière, en consi dé rant que la
juris pru dence dépar te ment du Morbihan ne s’appli que rait que dans le
domaine de la respon sa bi lité hospi ta lière » car « il n’y a aucune raison
de consi dérer que la nature du recours juri dic tionnel inter rom pant la
pres crip tion devrait varier selon les branches du conten tieux
admi nis tratif. ». Il esti mait aussi que « la distinc tion entre les plaintes
contre X et les plaintes contre une personne nommé ment dési gnée »
n’était « pas non plus déter mi nante » alors que le Conseil d’État a
admis à plusieurs reprise le carac tère inter ruptif de plaintes contre
des personnes nommé ment dési gnées (Laurent Cyter mann citait CE
17 mars 2014 consorts C. n  356577 et CE 11 avril 2018 C. n  294767
précité). Ajou tons que si le Conseil d’État estime que seule la plainte
avec consti tu tion de partie civile est suscep tible de revêtir un
carac tère inter ruptif de pres crip tion à l’exclu sion de l’enga ge ment de
l’action publique ou de l’exer cice par le condamné ou le minis tère
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public de voies de recours (CE 11 avril 2018 C. n° 294767 déjà cité), ce
qui se conçoit aisé ment car le créan cier ne peut pas alors être
regardé comme ayant agi, en revanche, la distinc tion entre action
devant le juge civil ou pénal ne nous paraît pas non plus déter mi nante
alors que nous l’avons dit dans l’affaire B. la Haute Assem blée a admis
le carac tère inter ruptif de pres crip tion de l’action directe de l’article
L. 124‐3 du code des assu rances exercée par la victime contre
l’assu reur du respon sable du dommage devant la juri dic tion judi ciaire,
même s’il est vrai que, comme le souligne bien Olivier Henrard dans
ses conclu sions sous l’affaire Sté Solotrat, cette solu tion « s’appuie sur
le méca nisme spéci fique de l’article L. 124‐3 du code des assu rances :
c’est parce qu’une telle action n’est rece vable que lorsque le dommage
trouve son origine dans un fait de l’assuré enga geant sa
respon sa bi lité, qu’elle doit être regardée comme rela tive au fait
géné ra teur d’une créance sur une personne publique, au sens de
l’article 2 de la loi de 1968 ». La juris pru dence judi ciaire admet en
effet que l’action directe soit exercée sans mise en cause de l’assuré
et l’évolu tion de la juris pru dence se justifie donc compte tenu de
cette parti cu la rité de l’action directe.

Mais nous voudrions insister sur un extrait des conclu sions de
Laurent Cyter mann sous l’affaire T. : il rele vait en effet le point
commun des déci sions dépar te ment du Morbihan, C. et C. pour
lesquels le carac tère inter ruptif de pres crip tion avait été « reconnu à
des plaintes diri gées contre des agents publics à raison de faits
consti tu tifs de fautes de service. ». Et il souli gnait que
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« l’appli ca tion de la juris pru dence dépar te ment du Morbihan dans de
telles hypo thèse trouve de solides justi fi ca tions. Les régimes de la
faute de service et de la faute person nelle non déta chable du service
ont été construits par [la] juris pru dence pour permettre à la victime
de demander répa ra tion à l’admi nis tra tion des faits commis par l’un
de ses agents (CE 26 juillet 1918 Epoux Lemon nier, rec 761). […] Il est
dans la logique de ce régime que l’action initia le ment dirigée par la
victime contre l’agent ait un effet inter ruptif à l’encontre de
l’admi nis tra tion ; la faute ne se déta chant pas du service, celui‐ci est
en quelque sorte attrait en fili grane de son agent devant la juri dic tion
judi ciaire ».
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Le Conseil d’État n’a toute fois pas pris posi tion sur ce point dans
l’arrêt T.

La spéci fi cité du régime de la faute de service et de la faute
person nelle doit‐elle vous conduire, comme le suggère le requé rant,
à fran chir un cap supplé men taire et à admettre une nouvelle
excep tion au prin cipe posé par la juris pru dence commune de Férel
selon laquelle seule une action mettant en cause une personne
publique revêt un carac tère inter ruptif de pres crip tion ?

18

En faveur de cette posi tion vous pourrez d’abord vous appuyer sur la
lettre du texte de l’article 2 de la loi de 1968 qui exige que le recours
inter ruptif de pres crip tion porte sur le fait géné ra teur, l’exis tence, le
montant ou le paie ment de la créance, ce qui nous semble être le cas
lorsqu’est engagée la respon sa bi lité pour faute person nelle ou faute
de service : ce sont les mêmes faits qui sont en cause et il s’agit juste
de déter miner s’ils doivent être quali fiés de faute person nelle ou de
faute de service, comme le montre très bien d’ailleurs l’affaire qui
nous préoc cupe aujourd’hui.
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De plus, Cathe rine de Salins dans ses conclu sions sous l’affaire B.
mettait en avant la volonté du légis la teur de 1968 de ne pas péna liser
la victime qui ne s’est pas montrée négli gente mais a notam ment été
induite en erreur par la complexité des règles de droit et des voies
de recours.
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En effet dans l’exposé des motifs du projet de la loi de 1968 (doc AN
1968‐69 n  338), le Garde des Sceaux, René Capi tant, souli gnait que
les nouvelles dispo si tions permet traient d’éviter les incon vé nients,
« d’autant plus graves que la complexité du droit contem po rain a
rendu plus diffi cile la déter mi na tion de la personne responsable » de
victimes de graves acci dents opéra toires qui, après avoir assigné le
médecin en dommages‐inté rêts redi ri geaient leur action vers le
centre hospi ta lier, seul respon sable, mais se voyaient opposer ce qui
était alors une déchéance quadrien nale (qui est de droit strict et ne
peut être inter rompue ou suspendue par aucune des causes qui
peuvent inter rompre ou suspendre les pres crip tions ordinaires 4) 5.
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Le Conseil d’État n’est d’ailleurs pas insen sible à cet argu ment de la
complexité du droit et sa juris pru dence se montre de plus en plus
bien veillante puisque désor mais lorsqu’un orga nisme de droit public
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ou un orga nisme de droit privé chargé d’une mission de service
public est chargé d’un service de pres ta tions au nom et pour le
compte de l’État, il consi dère qu’il appar tient au juge, saisi d’une
action indem ni taire après le rejet d’une récla ma tion préa lable
adressée à un tel orga nisme, de regarder les conclu sions du
requé rant tendant à l’obten tion de dommages et inté rêts en
répa ra tion de fautes commises par les services de l’orga nisme chargé
du service des pres ta tions au nom et pour le compte de l’État comme
égale ment diri gées contre ce dernier, et de commu ni quer par
consé quent la requête tant à cet orga nisme qu’à l’auto rité
compé tente au sein de l’État. (CE 23 mai 2018 Mme L. n  405448
classée en A sur ce point). Dans ses conclu sions sous cet arrêt
Charles Touboul souli gnait en effet que « les demandes indem ni taires
n’ont pas toujours de desti na taires prédé ter minés à l’avance, ni même
évidents ». Et, s’appuyant sur l’exis tence de l’obli ga tion de
trans mis sion de la loi du 12 avril 2000 aujourd’hui codi fiée au code
des rela tions entre le public et l’admi nis tra tion, il rele vait que
« S’agis sant des demandes indem ni taires, la situa tion est beau coup
moins nette. La respon sa bi lité recher chée est, bien sûr, géné ra le ment
celle du service qui était compé tent au regard des textes pour
prendre une déci sion » mais il admet tait que « Pour les récla ma tions
indem ni taires, qui sont par nature tribu taires des circons tances
propres à chaque espèce, il est ainsi beau coup plus diffi cile de
déter miner si une demande est bien ou mal dirigée. ».

o

Dans un même esprit de souplesse il paraît néces saire de tempérer
les effets pervers du régime de la faute person nelle/faute de service
qui peut aboutir in fine à péna liser un créan cier qui ne s’est pour tant
pas montré négligent.

23

Vous ne sauriez par ailleurs être arrêtés par le fait que l’article 2243
du Code civil prévoit une « dispa ri tion rétro ac tive de
l’effet interruptif  6» de l’action en justice. En effet Olivier Henrard
souli gnait dans ses conclu sions sous l’arrêt du Conseil d’État du
26 mars 2018 Commune de Monte reau‐Fault‐Yonne n  405109 que
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o

« cette règle n’a pas d’équi valent pour les créan ciers des personnes
publiques dans le régime de pres crip tion quadrien nale instauré par
la loi du 31 décembre 1968 : l’effet inter ruptif d’une action en justice,
y compris en référé, n’y est pas anéanti par son rejet. »
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Enfin, pour achever de vous convaincre nous repren drons l’argu ment
qu’expo sait Mme Prada‐Borde nave dans ses conclu sions sous l’affaire
dépar te ment du Morbihan, qui nous paraît aussi valable dans le cas
qui vous est soumis: la situa tion « aboutit de manière para doxale à
faire de la théorie de la faute de service une théorie qui se retourne
contre la victime alors qu’elle avait été conçue notam ment pour
assurer la solva bi lité du respon sable du dommage et permettre la
répa ra tion inté grale du dommage. »

25

Certes, plusieurs objec tions pour raient toute fois faire obstacle à ce
que vous fran chis siez le cap pour admettre fina le ment une nouvelle
excep tion à la juris pru dence Commune de Férel.

26

D’abord, Cathe rine de Salins dans ses conclu sions sous la déci sion
dépar te ment du Morbihan propo sait de recon naitre le carac tère
inter ruptif de la pres crip tion d’une plainte avec consti tu tion de partie
civile déposée à raison de faits commis par un agent public dans le
cadre du service public mais se montrait défa vo rable à la
géné ra li sa tion de la solu tion à toute plainte avec consti tu tion de
partie civile au motif qu’une telle solu tion serait source d’insé cu rité
juri dique pour les collec ti vités publiques qui, dans certains cas ne
seraient même pas infor mées du procès pénal. Mais, cela n’a pas
arrêté le Conseil d’État qui ne l’a pas suivie.
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Ensuite, Olivier Henrard, dans ses conclu sions sous l’arrêt S. esti mait
qu’il ne saurait être déduit de la lettre de l’article 2 de la loi de 1968,
qui précise que l’action en justice est inter rup tive même si
l’admi nis tra tion qui aura fina le ment la charge du règle ment n’est pas
partie à l’instance, 7 que la présence dans l’instance d’une collec ti vité
publique quel conque n’est pas néces saire si on replace cet article 2
« dans l’ensemble du dispositif. » : il souli gnait ainsi que le texte
prévoit que le recours gracieux est adressé « à l’auto rité
admi nis tra tive » ; et surtout que « la logique qui sous‐tend l’ensemble
de l’article 2 » reste une logique de « repré sen ta tion mutuelle des
diffé rentes personnes publiques 8 […] autre ment dit, le légis la teur a
entendu éviter qu’une erreur dans le choix de la personne publique
solli citée puisse être opposée au créan cier ». Mais il tempé rait
immé dia te ment en souli gnant que si « le recours peut être dirigé
contre n’importe quelle collec ti vité », il doit tout de même l’être
« contre une collec ti vité publique ». Et il ajou tait que les travaux
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prépa ra toires de la loi ne réser vaient que deux « cas d’espèce dignes
d’intérêt […] auquel le légis la teur enten dait donc s’atta quer », le
premier étant celui de la respon sa bi lité hospi ta lière et le second,
celui où l’auto rité admi nis tra tive présente au litige n’est pas la bonne.
Mais selon lui « en revanche, rien, dans les travaux prépa ra toires ne
permet de penser que le légis la teur aurait entendu traiter l’hypo thèse
où aucune collectivité n’est mise en cause - sauf celui d’une plainte
contre les agents publics ». Enfin, il esti mait que dans l’affaire
dépar te ment du Morbihan en réalité « la plainte contre X s’inter prète
dans ce cadre comme mani fes tant la volonté du créan cier de mettre
en jeu la respon sa bi lité de l’admi nis tra tion ».

Toute fois, ces objec tions ne nous paraissent pas insur mon tables pour
que vous puis siez ne pas tenir compte du régime spéci fique des
agents publics et du fait que derrière la faute de service, il y a
toujours une faute person nelle qui révèle selon la formule célèbre
de Laferrière 9 « l’homme avec ses faiblesses, ses passions,
ses imprudences ». Et cette spéci fi cité du régime de respon sa bi lité
des agents publics nous semble juste ment permettre que vous
admet tiez que l’action engagée devant la juri dic tion civile pour faute
person nelle de l’agent s’inter prète comme mani fes tant la volonté du
créan cier de mettre en jeu la respon sa bi lité de l’admi nis tra tion. En
outre, vous aurez remarqué qu’Olivier Henrard lui‐même réserve tout
de même le cas des agents publics, même s’il n’évoque, il est vrai, que
le cas de la plainte.

29

D’autres incon vé nients méritent toute fois d’être relevés : il est vrai
que si vous admet tiez que l’action civile pour faute person nelle a
inter rompu le cours de la pres crip tion, cela pour rait inciter les
victimes de dommages à recher cher plus faci le ment la respon sa bi lité
pour faute person nelle de l’agent public, car elles seraient alors
assu rées qu’en cas d’échec de cette première tenta tive, elles
pour raient encore se retourner contre la collec ti vité publique sans
qu’une pres crip tion puisse leur être opposée. Mais nous ne pensons
pas là non plus que ce soit un incon vé nient qui doive peser bien lourd
dans la balance alors d’abord que la solva bi lité de la collec ti vité peut
aussi faire privi lé gier une action contre elle et qu’il nous semble que
c’est davan tage en raison de la diffi culté à déter miner la personne
respon sable que l’action est dans un premier temps mal dirigée.
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Nous n’avons donc pas trouvé d’obstacle déter mi nant et pour toutes
ces raisons, et, avec toute l’humi lité qui s’impose à notre stade, il nous
semble que vous pour riez tout de même fran chir le cap et admettre,
compte tenu de la spéci fi cité du régime indem ni taire des agents
publics, que l’action civile exercée pour faute person nelle contre le
maire est suscep tible d’inter rompre la pres crip tion quadriennale.

31

Si vous nous suiviez sur cette ques tion de droit, cela ne chan gera
toute fois pas la solu tion dans l’affaire de M. F. mais vous condui rait
seule ment à modi fier la solu tion du tribunal qui a estimé qu’était
pres crite la créance tirée de l’illé ga lité de deux refus d’auto ri sa tion de
lotir du 14 septembre 2007, annulés par un juge ment du tribunal
admi nis tratif passé en force de chose jugée le 19 juin 2008, créance
pour laquelle la pres crip tion a donc commencé à courir
le 1  janvier 2009 10 et n’était donc pas expirée le 12 janvier 2012
lorsque l’action civile a été engagée par M. F. devant le TGI de Nice. Si
vous ne nous suiviez pas, vous pour riez en revanche comme le
tribunal admettre que ces créances sont pres crites, après avoir
écarté le moyen tiré de la mécon nais sance de l’article 6§1 de la
conven tion euro péenne de sauve garde des droits de l’homme et des
libertés fonda men tales en appli ca tion de l’arrêt du Conseil d’État du
5 décembre 2005 Mme Tassius n  278183 classé en B.

32
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En revanche, vous pourrez sans diffi culté, admettre, sans qu’il soit
besoin de vous prononcer sur la rece va bi lité, que la créance se
ratta chant à l’illé ga lité fautive du clas se ment de la propriété de M. F.
en zone incons truc tible par le plan d’occu pa tion des sols communal
approuvé le 16 décembre 1993 est pres crite depuis le
31 décembre 2007 : en effet par un juge ment du 10 avril 2003, devenu
défi nitif, le TA de Nice a accueilli, à l’occa sion de la contes ta tion de
deux certi fi cats d’urba nisme néga tifs des 6 février 2001 et
4 octobre 2001 l’excep tion d’illé ga lité du clas se ment de ses terrains
en secteur incons truc tible. Contrai re ment à ce qu’a jugé le tribunal,
qui a tenu compte de l’appel, vous pourrez faire partir le point de
départ du nouveau délai au 1  janvier suivant le juge ment du tribunal,
soit le 1  janvier 2004, dès lors que la commune de Contes n’a relevé
appel de ce juge ment du tribunal qu’en ce qui concerne l’injonc tion
qu’il lui avait adressée mais que l’appel ne concer nait pas l’excep tion
d’illé ga lité retenue. Un nouveau délai a donc couru à compter
du 1  janvier 2004 et a expiré le 31 décembre 2007.
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De même, comme le tribunal, vous pourrez admettre que la créance
se ratta chant à l’illé ga lité fautive de deux refus d’auto ri sa tion de lotir
du 12 mai 2006 qui a été admise par deux juge ments du TA de Nice du
6 juillet 2007 devenus défi ni tifs a fait courir un nouveau délai
le 1  janvier 2008, qui est arrivé à expi ra tion le 31 décembre 2011.
Cette créance était donc bien pres crite, comme l’a jugé à bon droit
le tribunal.

34
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Ces deux créances (ou trois créances si vous ne nous suiviez pas) sont
donc pres crites et vous ne pourrez sur ce point admettre
l’argu men ta tion de M. F. selon laquelle le tribunal ne pouvait isoler
chacun des agis se ments fautifs de la commune de Contes pour
opposer l’excep tion de pres crip tion quadrien nale alors qu’il aurait
fallu, selon le requé rant, prendre en consi dé ra tion l’ensemble des
agis se ments fautifs qui avaient perduré dans le temps depuis le
16 décembre 1993 à la suite du clas se ment illégal de sa propriété. Il
est vrai que lorsque le préju dice est continu et évolutif, la créance se
rattache à chacune des années au cours desquelles il a été subi (CE
section 3 décembre 2018 M. Bermond, classé en A déjà cité). Mais
nous l’avons dit pour le préju dice résul tant de l’illé ga lité d’une
déci sion admi nis tra tive, c’est la date de noti fi ca tion qui compte en
appli ca tion de la juris pru dence Reverdy (CE 5 février 2018 n  401325
précité). Et M. F., tout en se préva lant des agis se ments de la
commune de Contes qui se serait systé ma ti que ment opposée à son
projet d’aména ge ment du terrain dont il est proprié taire, rattache
préci sé ment la créance dont il fait état notam ment à l’illé ga lité du
clas se ment partiel de ce terrain en zone incons truc tible par le plan
d’occu pa tion des sols de la commune approuvé le 16 décembre 1993
et à celle des déci sions du maire du 12 mai 2006 et du
14 septembre 2007 refu sant de lui déli vrer une auto ri sa tion de lotir,
qui consti tuent autant de faits géné ra teurs au sens de l’article 2 de la
loi du 31 décembre 1968.
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Enfin, vous pourrez écarter le moyen tiré de la mécon nais sance de
l’article 1 du premier Proto cole addi tionnel à la Conven tion
euro péenne de sauve garde des droits de l’homme et des libertés
fonda men tales sur le fonde ment de l’arrêt du Conseil d’État du
17 juillet 2013 Ministre du Budget, des comptes publics et de la
réforme d’État c/ Sté coopé ra tive Bressor n  352273 classé en B sur
ce point, qui a jugé que le seul fait que les préten tions d’une société
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au verse ment des indem nités puissent être soumises, en vertu des
dispo si tions de l’article 1  de la loi n  68‐1250 du 31 décembre 1968, à
un délai de pres crip tion de quatre ans, qui ne présente pas en tant
que tel un carac tère exagé ré ment court, n’est pas en lui‐même
incom pa tible avec ces stipulations.

er o

Nous en avons ainsi terminé avec les points qu’il nous semblait
néces saire d’aborder sur la ques tion de la pres crip tion quadriennale.
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Mais demeurent les créances pour lesquelles le tribunal n’a pas
retenu l’exis tence d’une pres crip tion :

38

Il s’agit en premier lieu, des créances ratta chées à l’illé ga lité fautive
de deux arrêtés inter rup tifs de travaux (AIT) des 2 juillet 2009 et
4 août 2011 : le tribunal a rejeté la demande indem ni taire de M. F. au
motif qu’à la supposer même établie, l’illé ga lité de ces deux AIT
édictés par le maire, sur le fonde ment de l’article L. 480‐2 du code de
l’urba nisme en sa qualité d’agent de l’État, (voyez sur ce point CE
10 mai 1996 A. n° 133195 classé en A sur ce point) ne saurait engager la
respon sa bi lité de la commune. (CE 14 octobre 1987 Ministre de
l’urba nisme c/ Malin coni n  69293 classé en B sur ce point).
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Mais vous ne pourrez pas reprendre une telle solu tion au regard de la
juris pru dence du Conseil d’État Le Lay du 23 mai 2018 (n  405448),
d’ailleurs invo quée par M. F., que nous avons déjà évoquée,
juris pru dence en vertu de laquelle lorsqu’un orga nisme de droit
public ou un orga nisme de droit privé chargé d’une mission de
service public est chargé d’un service de pres ta tions au nom et pour
le compte de l’État, il appar tient au juge, saisi d’une action
indem ni taire après le rejet d’une récla ma tion préa lable adressée à un
tel orga nisme, de regarder les conclu sions du requé rant tendant à
l’obten tion de dommages et inté rêts en répa ra tion de fautes
commises par les services de l’orga nisme chargé du service des
pres ta tions au nom et pour le compte de l’État comme égale ment
diri gées contre ce dernier, et de commu ni quer par consé quent la
requête tant à cet orga nisme qu’à l’auto rité compé tente au sein de
l’État. Vous avez déjà appliqué cette juris pru dence à l’hypo thèse dans
laquelle le maire agit au nom de l’État sur le fonde ment de l’article
L. 480‐1 du code de l’urba nisme (CAA Marseille 1
chambre n  18MA00562 du 17 décembre 2020, sur lequel un pourvoi
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est toute fois en cours). C’est la raison pour laquelle vous avez
commu niqué la requête à l’État.

Pour l’AIT du 2 juillet 2009, un recours pour excès de pouvoir a été
exercé le 11 août 2009 et un juge ment de non‐lieu à statuer, inter venu
le 17 mars 2011, a inter rompu le cours de la pres crip tion. Un nouveau
délai a donc couru à compter du 1  janvier 2012 et la créance rela tive
à cet AIT du 2 juillet 2009 n’était donc pas pres crite en 2015, date de
récep tion de la demande préa lable. Il en est de même a fortiori pour
l’AIT du 4 août 2011 contesté et ayant donné lieu à une ordon nance de
non‐lieu à statuer du 20 février 2012.

41
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Mais il nous semble que vous pourrez néan moins rejeter la demande
indem ni taire fondée sur l’illé ga lité de ces AIT des 2 juillet 2009 et
4 août 2011.

42

En effet, les préju dices répa rables pour l’édic tion d’un AIT illégal sont
ceux tirés des travaux supplé men taires réalisés pour se mettre en
confor mité avec cet AIT (CE 10 juin 1996 Banque Natio nale de
Paris n  80108 classé en B sur ce point), ou encore de la hausse des
prix consé cu tive au retard apporté à l’édifi ca tion de la construc tion
(CE 19 mars 1982 P. n  22087, non classé) et plus large ment du surcoût
du retard des travaux (CE 24 octobre 1990 SCI « Le Grand
large » n  52874 classé en B sur un autre point).
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En l’espèce, il est vrai que deux AIT des 2 juillet 2009 et 4 août 2011
ont été retirés, d’abord le 10 janvier 2010 à la demande du préfet qui
esti mait que les mouve ments de sol repro chés ne remplis saient pas
les condi tions de super ficie et de hauteur les soumet tant à
décla ra tion préa lable et, ensuite le 23 septembre 2011, par le préfet
lui‐même qui esti mait que les travaux n’étaient pas suffi sam ment
avancés pour carac té riser une infrac tion fautive. L’exis tence d’une
illé ga lité fautive pour rait donc être admise. Toute fois, les préju dices
invo qués par M. F., tirés de la perte de gains ou de l’impos si bi lité de
vendre et de faire fruc ti fier le produit de sa vente ne nous paraissent
pas pouvoir présenter de lien de causa lité direct avec l’illé ga lité
fautive invo quée. Le requé rant invoque en revanche avoir subi un
surcoût qu’il chiffre à 16 000 euros, en raison de l’inter rup tion de ses
chan tiers et à l’immo bi li sa tion de ses engins de chan tier. Mais il
indique lui‐même que son outillage et ses maté riaux ont été dégradés
volon tai re ment par son voisi nage avec lequel il entre te nait des
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rela tions conflic tuelles : dans ces condi tions, l’exis tence d’un lien de
causa lité direct avec les illé ga lités fautives résul tant des AIT illé gaux
de 2009 et 2011 ne nous semble pas pouvoir être admise, alors même
que le requé rant soutient que « ces dégra da tions ne se seraient pas
produites si le maire n’avait pas inter rompu de façon fautive les
travaux ». Il n’établit pas par ailleurs que la désor ga ni sa tion de ses
chan tiers liée à l’illé ga lité fautive des AIT serait à l’origine d’un
préju dice de 50 000 euros, dont il demande répa ra tion, sans au
demeu rant apporter de justification.

D’une manière ou d’une autre, vous pourrez donc, selon nous, rejeter
la demande indem ni taire fondée sur l’illé ga lité fautive liée aux AIT des
2 juillet 2009 et 4 août 2011.
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En deuxième lieu, concer nant les créances ratta chées à l’illé ga lité
fautive de la déci sion du 20 août 2009 refu sant le raccor de ment au
réseau d’eau potable :
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La créance rela tive à ce refus du 20 août 2009 n’était pas pres crite à
la date de récep tion de la demande préa lable en 2015 puisqu’un
recours pour excès de pouvoir a été exercé, qui s’est soldé par une
ordon nance de non‐lieu du 20 février 2012.
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Mais il nous semble que vous pourrez rejeter la demande
indem ni taire fondée sur l’illé ga lité de ce refus de permis du
20 août 2009 : ce refus se fondait sur le fait que le règle ment de la
voirie commu nale interdit toute ouver ture de chaussée dans les trois
ans qui suivent la pose d’un nouveau revê te ment. Toute fois, le
requé rant se borne à se préva loir du fait que l’exécu tion de cette
déci sion a été suspendue par une ordon nance du 16 février 2010 du
juge des référés du tribunal admi nis tratif de Nice qui avait estimé que
le moyen tiré de ce que ces dispo si tions ne permet taient pas au maire
d’empê cher l’inté ressé d’exécuter les travaux concernés était de
nature à créer un doute sérieux sur la léga lité de cette déci sion. Ce
seul élément n’est pas suffi sant pour démon trer l’exis tence d’une
illé ga lité fautive de cette déci sion. Nous vous propo sons donc de
rejeter la demande d’indem ni sa tion fondée sur une telle créance, en
l’absence de faute.
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En troi sième lieu, concer nant les créances ratta chées à l’illé ga lité
fautive de la déci sion de refus de permis de construire du
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10 janvier 2011 pour un projet de construc tion de sept villas :

Cette créance n’était pas pres crite en 2015, date de récep tion de la
demande préa lable indem ni taire. Vous devrez donc vous pencher sur
l’exis tence d’une illé ga lité fautive. Comme l’a à bon droit relevé le
tribunal l’illé ga lité fautive n’est toute fois pas démon trée : d’une part à
supposer que M. F. ait entendu invo quer un moyen tiré de l’auto rité
absolue de chose jugée au motif que le tribunal admi nis tratif de Nice
avait annulé par des juge ments des 6 juillet 2007 et 19 juin 2008
plusieurs refus d’auto ri sa tion de lotir opposés à M. F. en se fondant
sur l’insuf fi sance de desserte au regard de l’article R. 111‐4 du code de
l’urba nisme, un tel moyen ne peut qu’être écarté alors que le refus du
10 janvier 2011 se fondait sur l’exis tence d’un risque pour la sécu rité
publique de la desserte sur le fonde ment de l’article R. 111‐2 du code
de l’urba nisme. D’autre part, l’exis tence d’un détour ne ment de
pouvoir, à le supposer allégué, n’est pas assorti de préci sions
suffi santes permet tant d’en appré cier le bien‐fondé, y compris
en appel.
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En quatrième et dernier lieu, le requé rant se prévaut d’une oppo si tion
systé ma tique du maire de Contes ou des agents commu naux à son
projet et d’agis se ments fautifs de leur part car ils auraient dissuadé
ses parte naires écono miques et acqué reurs poten tiels. Vous
admettez en effet qu’une atti tude fautive d’une commune qui
enga ge rait par exemple de manière répé ti tive des procé dures à
l’encontre d’un admi nistré est consti tu tive d’une faute. (CAA Paris,
31 mars 1994, Cne de Mont fort‐l’Amaury, n° 90PA00997)
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Toute fois en l’espèce, les menaces du maire d’écarter un
entre pre neur des marchés publics passés par la commune si ce
dernier colla bo rait avec M. F. ne sont pas établies par l’attes ta tion qui
émane d’une personne qui déclare accom pa gner M. F. dans ses
démarches admi nis tra tives depuis 2009, qui ne revêt pas de carac tère
suffi sam ment probant. De même la produc tion d’une liste d’ache teurs
poten tiels qui auraient été vaine ment contactés en raison des
agis se ments du maire, qui est établie par le requé rant lui‐même, ne
revêt pas de carac tère suffi sam ment probant. Et s’il ressort d’une
attes ta tion d’une conseillère muni ci pale du 17 novembre 2011 et d’un
cour rier du conseil de M. F. daté du 10 novembre 2011 que l’arrêté
inter ruptif de travaux du 4 août 2011, pour tant retiré par un arrêté du
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préfet des Alpes‐Mari times le 23 septembre 2011, était toujours
présent sur un panneau d’affi chage en mairie au cours du mois de
novembre 2011, ce retrait a fina le ment été opéré le 17 novembre 2011,
deux jours après la récep tion du cour rier de M. F. en ce sens, et le
requé rant n’établit pas que le main tien injus tifié de cet arrêté sur le
panneau d’affi chage jusqu’à cette date résul te rait d’une inten tion
malveillante du maire de la commune.

Le requé rant se prévaut en revanche d’attes ta tions émanant d’un
agent commer cial et d’un parti cu lier rela tant les propos du maire
tenus en 2004 ou du respon sable de l’urba nisme à la mairie en 2011
confir mant la volonté de s’opposer à son projet et à la déli vrance des
auto ri sa tions néces saires. Mais il résulte cepen dant de l’instruc tion
que la confi gu ra tion des lieux, du fait notam ment de la forte pente,
néces si tait l’exécu tion d’impor tants travaux de nivel le ment et que,
ainsi d’ailleurs que l’a admis le maître d’œuvre désigné par M. F. au
cours d’une opéra tion d’exper tise judi ciaire orga nisée en 2013, ces
travaux prépa ra toires ainsi que les travaux de voirie et réseaux
n’étaient pas assurés avec toute la maîtrise tech nique néces saire,
M. F. assu rant lui‐même de nombreuses tâches par souci d’économie.
La mauvaise exécu tion de ces travaux est ainsi à l’origine de conflits
avec les rive rains, dont les propriétés ont parfois été dégra dées et qui
ont déploré la déna tu ra tion du site aupa ra vant naturel, et de dégâts
causés au domaine public routier. Par ailleurs, nous l’avons dit, M. F. a
déjà obtenu de votre juri dic tion une indem ni sa tion pour préju dice
moral en raison de l’illé ga lité des certi fi cats d’urba nisme des
6 février 2001 et 4 octobre 2001 et du refus de raccor de ment au
réseau public d’assai nis se ment opposé le 16 mars 2001. Enfin, vous
pourrez relever que le requé rant s’est fina le ment vu déli vrer certaines
des auto ri sa tions deman dées soit direc te ment, soit en exécu tion,
dans un délai raison nable, des déci sions du tribunal admi nis tratif de
Nice annu lant les refus initiaux. La commune fait ainsi valoir, sans
être contestée, qu’il a obtenu trois permis de construire déli vrés le
27 octobre 1999 sur une parcelle cadas trée CA 185 désor mais CA 210,
le 6 avril 2000 sur une parcelle cadas trée CA 186 devenue depuis
CA 214 et le 19 mars 2001 sur une parcelle CA 187 devenue CA 234
ainsi qu’une auto ri sa tion de déta che ment d’unité foncière des
parcelles CA 82, 191, 193, 198 et 199, ce qui lui a permis de vendre
quatre parcelles. La commune fait aussi valoir sans être contestée
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qu’elle ne s’est pas opposée à la demande de divi sion foncière
déposée le 12 mai 2008 et a délivré deux permis d’aménager le
21 avril 2008. Dans ces condi tions, nous vous propo sons de
consi dérer que l’oppo si tion au projet exprimée par l’admi nis tra tion
commu nale n’a pas revêtu, dans les circons tances de l’espèce de
carac tère fautif.

Aucune faute ne nous paraît donc établie, à l’excep tion toute fois de
l’illé ga lité du refus de permis d’aménager du 14 septembre 2007, dont
nous l’avons vu, l’illé ga lité a été admise par un juge ment d’annu la tion
défi nitif du tribunal du 19 juin 2008. Si vous nous suiviez pour
admettre que cette créance n’est pas pres crite car elle a été
inter rompue par l’assi gna tion déli vrée en 2012 devant le TGI de Nice,
l’exis tence d’une illé ga lité fautive est en revanche ici
bien caractérisée.

54

Il faut donc examiner les préju dices dont le requé rant demande
répa ra tion :

55

M. F. demande tout d’abord répa ra tion de la perte de gains ou du
manque à gagner car il aurait été privé de vendre son terrain
dès 2004, puis de la possi bi lité de faire fruc ti fier le produit de cette
vente, soit une somme évaluée au total à 3 696 267,13 euros, par un
rapport d’exper tise réalisé à sa demande, qu’il vous produit. En effet,
vous le savez, pour un promo teur immo bi lier, la perte de béné fices ou
le manque à gagner décou lant de l’impos si bi lité de réaliser une
opéra tion immo bi lière en raison d’un refus illégal de permis de
construire revêt un carac tère éven tuel et ne peut, dès lors, en
prin cipe, ouvrir droit à répa ra tion. Il en va toute fois autre ment si le
requé rant justifie de circons tances parti cu lières, telles que des
enga ge ments sous crits par de futurs acqué reurs ou l’état avancé des
négo cia tions commer ciales avec ces derniers, permet tant de faire
regarder ce préju dice comme présen tant, en l’espèce, un carac tère
direct et certain. Il est alors fondé, si tel est le cas, à obtenir
répa ra tion au titre du béné fice qu’il pouvait raison na ble ment
attendre de cette opéra tion. (CE 15 avril 2016 Commune de
Longue ville n  371274 classé en B sur ce point – CE 17 juillet 2017 Sté
Négo cimmo n  394941 classé en B sur ce point). Certes, M. F. se
prévaut en pièce 47 de la demande de première instance d’un
proto cole d’accord signé le 21 avril 2004 par lequel M. F. s’engage à
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céder à la SAS « Modap » seize lots entiè re ment viabi lisés pour un
montant d’1 615 000 euros TTC. Toute fois, outre que l’enga ge ment
n’est pris que par M. F., ce proto cole d’accord concerne un permis
d’aménager seize lots pour une demande déposée le
9 décembre 2004 d’après les mentions du rapport d’exper tise du
17 juillet 2017 produit par M. F.. Il n’existe donc pas de lien avec le
refus de permis d’aménager du 14 septembre 2007 qui nous
préoc cupe. Aucune autre pièce dont il se prévaut, et notam ment pas
le mail du 29 octobre 2010, qui évoque une inten tion d’achat d’un
terrain sans plus de préci sion, pour une somme de 115 000 euros et la
liste d’ache teurs poten tiels réalisée par ses soins déjà évoquée, ne
sont par ailleurs suffi sants pour apporter la preuve de l’exis tence
d’enga ge ments sous crits par de futurs acqué reurs ou de l’état avancé
des négo cia tions commer ciales avec ces derniers, permet tant de faire
regarder ce préju dice comme présen tant, en l’espèce, un carac tère
direct et certain avec l’illé ga lité fautive du refus de permis
d’aménager du 14 septembre 2007.

Vous pourrez par ailleurs écarter le préju dice tiré des dépla ce ments
supplé men taires entre son domi cile situé à Digne‐les‐Bains et la
commune de Contes, qui auraient selon lui été néces saire en raison
des fautes allé guées, préju dice que le requé rant chiffre à
24 000 euros : ils ne sont pas établis.

57

De même, dans le contexte que nous avons décrit, vous ne pourrez
pas selon nous accorder de répa ra tion pour préju dice moral du
requé rant qui aurait subi un « stress intense » et de son épouse qui a
contracté un cancer qu’il estime en partie lié à l’achar ne ment
communal, lesquels ne sauraient résulter de la seule illé ga lité du
refus de permis d’aménager du 14 septembre 2007.

58

Pour toutes ces raisons, nous vous invi tons en défi ni tive à rejeter les
demandes de M . F., sans qu’il soit besoin de vous prononcer sur la
rece va bi lité d la demande de première instance ni d’ordonner
l’exper tise qu’il vous demande afin de chif frer son préjudice.

59

Par ces motifs, nous concluons :60

A ce que l’inter ven tion volon taire en défense de la société Grou pama
Médi ter ranée soit admise.

61

Au rejet au fond de la requête de M. F.62
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NOTES

1  CE section 15 juillet 1957 ville de Royan rec p. 365

2  CE section du 24 juin 1977 commune de Férel n  96584

3  Dans ses conclu sions sous l’arrêt du CE Solo trat Olivier Henrard
souli gnait que « la solu tion Birien est d’autant plus remar quable que pour le
créan cier, elle est plus géné reuse que celle du juge judi ciaire. » et qu’ « On
peut y voir quelque para doxe alors puisque la déci sion dépar te ment du
Morbihan avait été adoptée en vue de rappro cher [la ] juris pru dence
[admi nis tra tive] de celle de la Cour de Cassa tion. »

4  Réper toire Bécquet déchéance n°4 et s cité par C. de Salins dans ses
conclu sions sous dépar te ment du Morbihan

5  Voyez sur ce point les conclu sions d’Olivier Henrard sous l’affaire Sté
Solo trat précitée ainsi que celles de Mme Prada- Bordenave sous l’affaire
dépar te ment du Morbihan précitée qui rappelle l’évolu tion histo rique de la
déchéance quadrien nale devenue pres crip tion quadriennale

6  Selon l’expres sion d’Olivier Henrard sous l’arrêt CE du 26 mars 2018
commune de Montereau- Fault-Yonne n  405109

7  ou pour le dire autre ment que « la présence à l’instance de la collec ti vité
publique fina le ment respon sable n’est pas néces saire »

8  selon l’expres sion du président Denoix de Saint Marc dans ses
conclu sions sur l’affaire commune de Férel

9  Conclu sions sous TC 5 mai 1877 Laumonnier- Carriol rec p. 437

10  Le recours pour excès de pouvoir contre ces deux refus d’auto ri sa tion de
lotir du 14 septembre 2007 a inter rompu le cours de la
pres crip tion quadriennale

A ce que M. F. verse à la commune de Contes une somme de
2 000 euros au titre de l’article L. 761‐1 du code de
justice administrative.

63

Au rejet des conclu sions de la société Grou pama Médi ter ranée au
titre de l’article L. 761‐1 du code de justice admi nis tra tive, qui n’a pas
la qualité de partie, dans la présente instance.
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Mise en demeure adressée à l’exploitation
d’une installation classée pour la protection
de l’environnement et principe
d’indépendance des législations

DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 7e chambre – N° 19MA03834 – Société Traitement
Eco Compost c/ Ministre de la transition écologique et solidaire – 11
juin 2021

TEXTES

Résumé
Note d'avocat :

Commentaire /  Didier Del Prete

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Si en appli ca tion des dispo si tions de l'ar ticle L. 171-8 du code de
l'en vi ron ne ment, le préfet est tenu de mettre en demeure l'ex ploi tant
d'ins tal la tions clas sées qui ont fait l'objet de la décla ra tion requise en
cas d'in ob ser va tion des pres crip tions appli cables en vertu de ce
même code, et s'il peut par ailleurs et, le cas échéant, suspendre le
fonc tion ne ment de l'ins tal la tion jusqu'à l'exé cu tion complète des
condi tions impo sées, il ne saurait léga le ment se fonder sur ces
dispo si tions pour ordonner la ferme ture de cette instal la tion au motif
que son ouver ture serait incom pa tible avec les dispo si tions du plan
local d'ur ba nisme et qu'elle mécon naî trait ainsi les pres crip tions du
premier alinéa de l'ar ticle L. 123-5 du code de l'ur ba nisme, dès lors
que ces dernières dispo si tions procèdent d'une légis la tion distincte
de celles du code de l'en vi ron ne ment régis sant les instal la tions

1
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clas sées pour la protec tion de l'en vi ron ne ment et obéissent à des
consi dé ra tions différentes.
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NOTE D'AVOCAT

Commentaire

Didier Del Prete
Maître de conférences en droit public à Sciences Po-Aix, avocat associé (SELARL
Borel Del Prete)

Autres ressources du même auteur
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Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

DOI : 10.35562/amarsada.192

Cette déci sion rappelle que le contrôle de l’exploi ta tion d’une
instal la tion classée pour la protec tion de l’envi ron ne ment (ICPE)
relève des dispo si tions du code de l’envi ron ne ment et non des
dispo si tions du code de l’urba nisme au nom du prin cipe
d’indé pen dance des législations.

1

Il s’agis sait d’une société (la société Trai te ment Éco Compost)
exploi tant un centre de trai te ment de déchets verts, orga niques et
bois sur le terri toire de la commune de Venta bren (13) au lieu- dit
« Château- Noir ». Cette société était soumise au régime de la
décla ra tion des instal la tions clas sées pour la protec tion de
l'en vi ron ne ment, et à ce titre elle a reçu le 9 novembre 2015 récé pissé
de sa décla ra tion d’exploi ta tion au titre des rubriques 2260‐2b(D),
2716-2(DC) et 2780-1(D) de la nomen cla ture des instal la tions classées.

2

Or, le préfet des Bouches- du-Rhône a estimé que cette instal la tion
classée pour la protec tion de l’envi ron ne ment dans la commune de
Venta bren était incom pa tible avec le plan local d’urba nisme (PLU).
C’est sur le fonde ment de cette incom pa ti bi lité qu’il a mis en demeure
la société, par un arrêté du 17 août 2018, de cesser son acti vité, de

3
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procéder à la mise en sécu rité du site, de remettre le site en état, et
enfin de lui commu ni quer l'acte de cessa tion d'ac ti vité dans un délai
d’un mois, et ce en appli ca tion de ses pouvoirs de police qu’il tire de
l’article L. 171‐8 du code de l’environnement

Plus exac te ment, le préfet s’est fondé sur les dispo si tions de l’article
L. 152‐1 du code de l’urba nisme (ancien ne ment L. 123‐5), prévoyant
que « l'exé cu tion par toute personne publique ou privée de tous
travaux, construc tions, aména ge ments, plan ta tions, affouille ments ou
exhaus se ments des sols, et l’ouver ture d’instal la tions clas sées
appar te nant aux caté go ries déter mi nées dans le plan sont conformes
au règle ment et à ses docu ments graphiques. ».

4

Le raison ne ment a été le suivant : dès lors que l’instal la tion en cause
se situait en zone agri cole, il ne pouvait y avoir l’implan ta tion
d’une ICPE dans la mesure où le règle ment du PLU inter di sait
l’implan ta tion des ICPE dans cette zone. Il en a tiré comme
consé quence que l’instal la tion ne respec tait pas les règles
d’urba nisme et ne pouvait donc être régu la risée en droit de
l’urba nisme. Au titre de son pouvoir de police des ICPE, il a mis en
demeure l’exploi tant de cesser son acti vité et de remettre en état le
site sur le fonde ment des dispo si tions précitées.

5

Le tribunal admi nis tratif de Marseille a consi déré que la déci sion du
préfet était juri di que ment fondée. Or, la cour admi nis tra tive de
Marseille, saisie en appel, n’a pas suivi le tribunal. Elle a au contraire
jugé que l’arrêté était illégal et, a donc prononcé son annulation.

6

Cette déci sion a un double intérêt : d’une part de rappeler dans
quelles condi tions le préfet peut utiliser son pouvoir de police
admi nis tra tive spéciale attribué par l’article L. 171-8 du code de
l’envi ron ne ment pour contrôler les ICPE, et sanc tionner le cas
échéant les exploi tants, d’autre part de rappeler la portée du prin cipe
d’indé pen dance des légis la tions en cette matière.

7

La mise en œuvre de la police admi nis tra tive spéciale des ICPE par
le préfet

8

Pour rappel, le régime des instal la tions clas sées pour la protec tion de
l’envi ron ne ment vise à enca drer certaines acti vités écono miques en
raison des dangers qu’elles présentent pour l’envi ron ne ment ou la
santé publique, ou des nuisances qu’elles sont suscep tibles de créer.

9
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Un tel régime a été institué par la loi n  76‐663 du 19 juillet 1976
rela tive aux instal la tions clas sées pour la protec tion de
l’envi ron ne ment, puis codifié aux articles L. 511‐1 et suivants du code
de l’environnement.

o

Il convient égale ment de préciser que l’ouver ture de ces instal la tions
est notam ment soumise, selon les cas, à une procé dure d’auto ri sa tion
(art. L. 512‐1 du code de l’envi ron ne ment), d’enre gis tre ment (art.
L. 512‐7 et suivants du code de l’envi ron ne ment) ou de décla ra tion
(art. L. 512-‐8 du code de l’envi ron ne ment). La procé dure dépend de
la gravité des dangers ou des incon vé nients que peut présenter une
exploi ta tion. Une nomen cla ture a été déter minée par un décret en
Conseil d’État fixant la liste des acti vités et instal la tions
respec ti ve ment concer nées par ces dispo si tions (art L. 511-2 du code
de l’environnement).

10

C’est à ce titre que le préfet doit faire usage de ses pouvoirs de police
attri bués par l’article L. 171‐8 du code de l’envi ron ne ment, en cas de
mécon nais sance d'une pres crip tion imposée par la régle men ta tion
des instal la tions clas sées (CE, 9 juillet 2007, Ministre de l'éco logie, du
déve lop pe ment et de l'amé na ge ment durables c/ Société Terrena- 
Poitou, n  288367) ou l'ex ploi ta tion d'une instal la tion classée sans
l'au to ri sa tion requise (CE, 1  juillet 1987, Hardy, n  69948, art. L. 171‐7
du code de l'en vi ron ne ment). Le non- respect impose au préfet de
prendre un arrêté de mise en demeure invi tant l'ex ploi tant à réaliser
des travaux ou opéra tions, ou à régu la riser sa situa tion dans un délai
imparti. Si à l'ex pi ra tion du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise
en demeure, le préfet peut mettre en œuvre des
sanc tions administratives.

11

o

er o

L'ar ticle L. 171‐8 du code de l'en vi ron ne ment prévoit à cet égard des
sanc tions qui sont appli cables quelle que soit l'ori gine de la mise en
demeure (non- respect des pres crip tions ou situa tion irré gu lière). Il
peut par arrêté : consi gner, suspendre, faire réaliser des travaux,
prononcer une amende et une astreinte (depuis
l’ordon nance n  2012‐34 du 11 janvier 2012).

12

o

Il convient au surplus de souli gner que cet article précise que ces
sanc tions admi nis tra tives peuvent être prises « indé pen dam ment des
pour suites pénales qui peuvent être exer cées ». Ce cumul de
sanc tions n’est pas contraire au principe non bis in idem tiré de

13



Amarsada, 2024/0

l’article 8 de la Décla ra tion de 1789 (Déci sion n  2021‐953 QPC du
3 décembre 2021).

o

De plus, l'ar ticle L. 171‐7 du code précité prévoit que, dans le cas du
non- respect d'une mise en demeure de régu la riser la situa tion
admi nis tra tive d'une instal la tion, le préfet peut égale ment recourir à
la ferme ture défi ni tive de l'ins tal la tion et à la remise en état du site.

14

Et enfin il convient de rappeler que le juge admi nis tratif, juge de
pleine juri dic tion, a toujours la faculté, au titre de son office,
d'au to riser lui- même, à titre provi soire, et le cas échéant sous réserve
de pres crip tions et pour un délai qu'il déter mine, la pour suite de
l'ex ploi ta tion de l'ins tal la tion en cause, dans l'at tente de la
régu la ri sa tion de sa situa tion par l'ex ploi tant. À cet égard, il peut
prendre en compte notam ment la nature de l'illé ga lité ayant conduit
à l'an nu la tion de la déci sion contestée, les consi dé ra tions d'ordre
écono mique et social ou tout autre motif d'in térêt général pouvant
justi fier la pour suite de l'ex ploi ta tion et l'at teinte éven tuel le ment
causée par l'ex ploi ta tion aux inté rêts visés par l'ar ticle L. 511-1 du
code l'en vi ron ne ment ou à d'autres inté rêts publics et privés ainsi que
cela a été rappelée par la même chambre de la cour admi nis tra tive
d’appel de Marseille (CAA, Marseille, 7  chambre, 30 octobre 2020,
Société Valteo, n  18MA03145).

15

e

o

C’est en tenant compte de ce cadre- là que la cour a analysé le
juge ment du tribunal et, donc la léga lité de l'ar rêté du préfet des
Bouches- du-Rhône du 17 août 2018.

16

Au cas d’espèce, la société exploi tante soumise à un régime décla ratif
n’avait pas méconnu les obli ga tions atta chées à son régime décla ratif.
D’ailleurs, le préfet n’a pas constaté de non- conformité à une
pres crip tion fixée par le code de l’environnement.

17

Le seul motif invoqué était le non- respect de l'ar ticle L. 123‐5 du code
de l'ur ba nisme, appli cable à la date de déli vrance du récé pissé du
9 novembre 2015.

18

Ainsi, en l’espèce, le préfet n’était pas fondé à prendre un arrêté
mettant en demeure l’exploi tant d’une ICPE de cesser son acti vité et
de remettre en état le site au motif que cette ICPE ne respec tait pas
l’obli ga tion, prévue par le code de l’urba nisme, de confor mité avec
le PLU.

19
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Cette solu tion est logique. Un arrêt de la cour admi nis tra tive d’appel
de Nancy du 25 juillet 2014 (n  13NC01649, 13NC01673) en offre une
illus tra tion. En effet, la cour avait jugé :

20

o

« si les dispo si tions de l’art. L. 123‐5 du code de l’urba nisme font
obstacle à ce que l’exploi tant d’une instal la tion classée régu liè re ment
déclarée puisse exercer son acti vité si celle- ci est pros crite par les
dispo si tions du règle ment du docu ment d’urba nisme de la commune
qui lui sont oppo sables, et l’exposent, le cas échéant, à des pour suites
sur le fonde ment des art. L. 160‐1 et L. 480‐1 et suivants du code de
l’urba nisme, ces dispo si tions ne sauraient fonder léga le ment un refus
de déli vrance par le préfet du récé pissé de décla ra tion, dès lors que
les condi tions posées aux articles R. 512‐47 et suivants du code de
l’envi ron ne ment propres à la procé dure décla ra tive sont remplies par
le péti tion naire […] ».

Autre ment dit, le préfet doit s’assurer seule ment de la complé tude du
dossier de décla ra tion d’exis tence, au regard des exigences de l’article
R. 512‐47 et suivants du code de l’environnement.

21

Il suffit égale ment pour s’en convaincre de se référer à la
juris pru dence récente du Conseil d’État. Par une décision du
30 juin 2023, le Conseil d'État avait jugé sur le fonde ment de l’article
L. 171‐7 du code de l’envi ron ne ment qu'une société effec tuant une
acti vité rele vant du régime des ICPE sans disposer de
l'en re gis tre ment néces saire pouvait être mise en demeure alors
même que le proprié taire de la parcelle béné fi ciait de cette acti vité.
Pour régu la riser sa situa tion il devait donc déposer un dossier de
demande d'enregistrement.

22

Il convient en revanche de rappeler que le préfet a l’obli ga tion de
véri fier, avant l’ouver ture d’une instal la tion, lors de l’instruc tion d’une
demande d’auto ri sa tion ou d’enre gis tre ment, la compa ti bi lité du
projet avec les règles d’urba nisme en vigueur, en appli ca tion
notam ment des articles L. 181-9 (auto ri sa tion) et R. 512-46-4
(enre gis tre ment) du code de l’environnement.

23

En dehors de ces hypo thèses, le préfet ne peut invo quer une viola tion
d’une règle d’urba nisme pour mettre en demeure un exploi tant de
cesser toute acti vité et de remettre en l’état le site sur le fonde ment

24
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de l’article L. 171‐8 du code de l’envi ron ne ment, d’autant plus que le
prin cipe d’indé pen dance des légis la tions prévaut en la matière.

La portée du prin cipe d’indé pen ‐
dance des légis la tions en matière
de police des ICPE
C’est sur le fonde ment du fameux prin cipe dit de « l’indé pen dance
des légis la tions » (CE, 1 juillet 1959, sieur Piard, n  38893) que la cour
a annulé l’arrêté préfectoral.

25

er  o

Cela signifie que la léga lité des auto ri sa tions prises en matière
d’instal la tions clas sées pour la protec tion de l’envi ron ne ment est, en
prin cipe, tribu taire du respect des règles posées dans le code de
l’envi ron ne ment et non de celles figu rant dans le code de l’urbanisme.

26

Le Conseil d’État a ainsi rappelé que l’illé ga lité d’un permis de
construire (et donc son éven tuel retrait ou annu la tion conten tieuse)
ne saurait justi fier par lui- même un refus ou l’annu la tion d’une
décla ra tion, d’un enre gis tre ment ou d’une auto ri sa tion d’exploiter
une instal la tion classée au nom de ce prin cipe (CE,
22 septembre 2014, SIETOM de la région de Tournan- en-
Brie, n  367889).

27

o

Ce prin cipe n’est cepen dant pas absolu. Le Conseil d’État a pu
l’aménager en accep tant de prendre en compte, pour appré cier la
léga lité de permis de construire des habi ta tions, la règle de distance
par rapport aux habi ta tions fixée par l’arrêté minis té riel pris pour
l'ap pli ca tion des dispo si tions de l’article L. 111‐3 du code rural et de la
pêche mari time, appli cable aux exploi ta tions agri coles rele vant de la
légis la tion sur les instal la tions clas sées (CE, 4 novembre 2013,
Casavielle- Soule, n  351538, voir également CE, 24 février 2016,
EARL Enderlin Marcel, n  380556). Ce prin cipe fait égale ment
obstacle à ce que les règles tenant à la doma nia lité publique soient
oppo sées à des auto ri sa tions d’urba nisme (CE, 18 octobre 1993,
Leclerc, n  129444).

28

o

o

o

En se fondant sur ce prin cipe, la cour a, en l’espèce, censuré le préfet
en ce qu’il a fait une inexacte appli ca tion des dispo si tions préci tées.

29
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Plus préci sé ment, elle a jugé qu’en vertu du prin cipe d’indé pen dance
des légis la tions, le préfet ne pouvait faire usage des pouvoirs de
police qu’il tire de l’article L. 171‐8 du code de l’envi ron ne ment pour
sanc tionner la mécon nais sance d’autres légis la tions, notam ment celle
rela tive à l’urbanisme.

La cour a d’ailleurs indiqué que ces dernières dispo si tions procèdent
d'une légis la tion distincte (art L. 123‐5 du code de l'ur ba nisme) de
celles du code de l'en vi ron ne ment régis sant les instal la tions clas sées
pour la protec tion de l'en vi ron ne ment et obéissent à des
consi dé ra tions différentes.

30

Cette solu tion n’est guère surpre nante, et est parfai te ment logique
sur le plan pratique. Par exemple, il ne peut être utile ment invoqué la
circons tance qu’une station- service ne corres pon drait pas aux plans
du dossier de permis de construire à l'appui d’une demande
d'an nu la tion de la déci sion du préfet ayant refusé de faire usage de
ses pouvoirs de police spéciale des ICPE. Ainsi en a jugé la cour
admi nis tra tive d’appel de Bordeaux dans un arrêt du
9 octobre 2018 (n  16BX00413). La cour a rappelé que :

31

o

« Les pouvoirs de police spéciale que les articles L. 514-1 et L. 514-2
du code de l'en vi ron ne ment confient au préfet, par leur objet et leur
nature même, permettent d'im poser à un exploi tant de respecter la
légis la tion sur les instal la tions clas sées pour la protec tion de
l'en vi ron ne ment en vue de prévenir les dangers ou incon vé nients
mentionnés à l'ar ticle L. 511‐1 du code de l'en vi ron ne ment. En
consé quence, et comme l'a relevé à bon droit le tribunal
admi nis tratif, ces pouvoirs de police spéciale ne sauraient être
utilisés pour mettre fin à des manque ments à des légis la tions autres
que celles décou lant de l'ap par te nance de l'ex ploi ta tion à la caté gorie
des instal la tions clas sées pour la protec tion de l'en vi ron ne ment ».

En résumé, le préfet est l’auto rité de police en matière ICPE, alors
que le maire est chargé de la police spéciale de l’urba nisme. Dans ces
condi tions, en cas de non- respect des dispo si tions fixées par le code
de l’urba nisme par une ICPE en fonc tion ne ment, il revient à l’auto rité
de police en la matière, d’engager les actions néces saires dans le
cadre des procé dures que ce code prévoit.

32
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Pour conclure, le feuilleton judi ciaire s’est pour suivi car les arrêtés du
30 novembre 2020 par lesquels le préfet des Bouches- du-Rhône a
prononcé une amende admi nis tra tive de 15 000 euros et une
astreinte jour na lière admi nis tra tive de 599 euros à l'en contre de la
société Trai te ment Eco Compost ont été annulés (TA Marseille, 20
avril 2023, n  2100863). Il est inté res sant de relever que le tribunal
admi nis tratif de Marseille a préci sé ment tiré les consé quences de
l’annu la tion de la mise en demeure du 17 avril 2018 par la cour.

33
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Le juge exerce un contrôle
normal sur la léga lité d’une auto ‐
ri sa tion de défrichement
La commune de Venelles avait demandé au tribunal admi nis tratif de
Marseille d’annuler l’auto ri sa tion de défri che ment accordée par le
préfet des Bouches- du-Rhône, pour 13 173 m  de bois sur les
16 310 m de parcelles desti nées à rece voir un lotis se ment de 13 lots
à bâtir.

1

2

2 

Pour annuler cette auto ri sa tion, dans le cadre d’un contrôle normal,
et pour consi dérer ainsi que le préfet ne pouvait léga le ment la
déli vrer, la cour s’est appuyée sur deux circons tances ; d’une part la
circons tance qu’à la date de sa déli vrance, le plan local d’urba nisme
de la commune était en cours de révi sion et proje tait de classer
l’ensemble des parcelles en litige dans un sous- secteur AU
expres sé ment non aména geable et classé en espace boisé à

2
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préserver ; d’autre part la circons tance que par un arrêt distinct, elle
avait annulé le juge ment du tribunal qui avait lui- même annulé le
sursis à statuer sur la demande de permis d’aménager le lotis se ment
de 13 lots, fondé sur le motif que au « regard de son objet et de son
impor tance, ce projet était de nature à compro mettre ou rendre plus
onéreuse l’exécu tion du futur PLU de Venelles en cours de révi sion ».
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Cette affaire illustre une nouvelle fois la complexité du droit de
l’urba nisme en ce que plusieurs auto rités admi nis tra tives sont
suscep tibles d’inter venir dans la déli vrance d’une auto ri sa tion de
construire, notam ment lorsque la demande est subor donnée à
l’obten tion d’une auto ri sa tion de défri che ment au sens de
l’article L. 311‐1 du code fores tier (devenu L. 341‐3, du code forestier).

1

Rappe lons que selon l’article L. 311‐1 du code fores tier, un
défri che ment est une opéra tion volon taire ayant pour effet de
détruire l’état boisé d’un terrain et de mettre fin à sa desti na tion
fores tière. Une coupe rase suivie d’une plan ta tion n’est pas
consi dérée comme un défri che ment. En revanche, une coupe rase,
suivie d’un dessou chage, pour une utili sa tion non fores tière du
terrain est un défri che ment. Se pose la ques tion du contrôle opéré
par le juge admi nis tratif sur cette auto ri sa tion déli vrée par l’État,
néces saire à l’attri bu tion d’une auto ri sa tion d’urbanisme.

2

C’est là tout l’intérêt de cette espèce.3

Dans cette affaire, la commune de Venelles avait saisi le tribunal
admi nis tratif de Marseille afin d’obtenir l’annu la tion de l’auto ri sa tion

4
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de défri che ment accordée par le préfet des Bouches- du-Rhône, pour
13 173 m  de bois sur les 16 310 m  de parcelles desti nées à rece voir un
lotis se ment de treize lots à bâtir, et ce, pour les motifs exposés ci- 
après.

2 2

Pour rappel, un proprié taire indivis des parcelles cadas trées section
BX n  1 et 2 et BY n  9 et 10 situées sur le terri toire de la commune de
Venelles avait demandé, le 27 mars 2019, une auto ri sa tion pour le
défri che ment de 13 173 m  de bois sur les 16 310 m  que repré sentent
au total ces quatre parcelles, en vue de la créa tion d’un lotis se ment
de treize lots à bâtir.

5

o o

2 2

Par arrêté du 16 octobre 2019, le préfet des Bouches- du-Rhône avait
ainsi délivré l’auto ri sa tion demandée, étant précisé que la commune
de Venelles avait par déci sion en date du 7 janvier 2019 prononcé le
sursis à statuer sur le permis d’aménager. Elle a adressé au préfet un
recours gracieux le 31 octobre 2019 contes tant l’arrêté du
16 octobre 2019 accor dant l’auto ri sa tion de défri che ment. Ce recours
a fait l’objet d’une déci sion impli cite de rejet contrai gnant la
commune à contester la léga lité de cette auto ri sa tion ainsi que la
déci sion impli cite de rejet du recours gracieux devant le tribunal
admi nis tratif de Marseille.

6

D’une part, la commune avait soutenu que l’arrêté contesté
mécon nais sait l’opéra tion d’aména ge ment et de program ma tion (OAP)
résul tant du plan local d’urba nisme (PLU) approuvé le 11 juillet 2016
qui prévoit la protec tion de l’ensemble de la crête des Faurys au titre
des espaces boisés. D’autre part, la commune avait soutenu que les
dispo si tions du code fores tier auraient dû conduire le préfet à
prendre un arrêté de sursis à statuer.

7

Par juge ment du 28 octobre 2021, le tribunal admi nis tratif de
Marseille a rejeté le recours de la commune. Ce juge ment est infirmé
par la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille (CAA, Marseille,
21 avril 2023, Commune de Venelles, n  21MA04948).

8

o

Cette affaire est parti cu liè re ment inté res sante, car elle permet de
s’inter roger sur l’inten sité du contrôle opéré par le juge admi nis tratif
sur les auto ri sa tions de défri che ment, mais égale ment de mettre en
lumière la complexité du droit de l’urba nisme, en raison notam ment
du prin cipe d’indé pen dance des législations.

9
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1° L’inten si fi ca tion du contrôle
opéré par la cour admi nis tra tive
de Marseille sur les auto ri sa tions
de défrichement
Contrai re ment au tribunal admi nis tratif de Marseille, la cour a annulé
l’auto ri sa tion de défri che ment en opérant un contrôle normal et non
un contrôle restreint. C’est en cela que l’arrêt est
parti cu liè re ment intéressant.

10

La cour a pris en compte le fait que le plan local d’urba nisme de la
commune était en cours de révi sion lors de la déli vrance de cette
auto ri sa tion. Or, il proje tait de classer l’ensemble des parcelles en
litige dans un sous- secteur AU expres sé ment non aména geable et
classé en espace boisé à préserver, ce qui rendait diffi ci le ment
compa tible la déli vrance d’une telle autorisation.

11

Elle a, en outre, souligné que l’inten tion des auteurs du plan en cours
de révi sion était de préserver la crête boisée centrale qui présente
une forte sensi bi lité paysa gère au regard de sa percep tion dans le
paysage urbain, ce qui n’était là encore pas compa tible avec la
déli vrance d’une auto ri sa tion de défri che ment ayant pour effet de
détruire l’état boisé d’un terrain et de mettre fin à sa desti na tion
fores tière. Il y avait donc une contra dic tion évidente avec l’inten tion
des auteurs du plan, et les dispo si tions de l’article L. 113‐2 du code de
l’urba nisme prévoyant le rejet de plein droit de la demande
d’auto ri sa tion de défri che ment prévue au chapitre I  du titre IV du
livre III du code fores tier, lorsqu’il y a un espace classé boisé.

12

er

Il convient égale ment de souli gner que la cour avait pris en compte
l’arrêt qui avait annulé le juge ment du tribunal qui avait lui- même
annulé le sursis à statuer sur la demande de permis d’aménager le
lotis se ment de treize lots, fondé sur le motif qu’au « regard de son
objet et de son impor tance, ce projet était de nature à compro mettre
ou rendre plus onéreuse l’exécu tion du futur PLU de Venelles en
cours de révi sion ».

13
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Ces déci sions semblaient diffi ci le ment disso ciables au regard des
circons tances parti cu lières de l’espèce et sur le plan pratique.
L’évolu tion du contrôle opéré par la cour sur la léga lité des
auto ri sa tions de défri che ment semble en défi ni tive assez logique
lorsqu’il s’agit de la même opéra tion d’aména ge ment. Il n’en a pas
toujours été ainsi.

14

En effet, les auto ri sa tions de défri che ment, prévues par le code
fores tier était tradi tion nel le ment soumises à un contrôle restreint de
la part du juge admi nis tratif (CE, 23 avr. 2001, n  221973, Sté giron dine
de travaux immo bi liers). Il en allait diffé rem ment s’agis sant des
déci sions refu sant des défri che ments soumises à un contrôle normal
(ex : CAA Nantes, 3  chambre 7 février 2013, n  12NT00189, Société
Dragage du Val de Loire).

15

o

ème o

Il s’agit de véri fier dans le contrôle que l’auto rité compé tente n’a pas
commis « d’erreur mani feste d’appré cia tion » c’est- à-dire une erreur
gros sière, remar quable par sa gravité et son irré gu la rité flagrante. Le
contrôle restreint vise ainsi à sanc tionner les seules dispro por tions
mani festes liées aux choix effec tués par l’administration.

16

Eu égard au contrôle restreint qui s’appli quait en la matière, l’erreur
mani feste était diffi cile à carac té riser ainsi que cela a été rappelé par
le rappor teur public Jean- Paul Vallec chia dans ses conclu sions sur
l’arrêt de la cour admi nis tra tive d’appel de Lyon en date du
24 avril 2012 (CAA, Lyon, 1  chambre, 24 avril 2012, n  11LY02039,
projet de réali sa tion – sur le terri toire de la commune de Roybon
dans le dépar te ment de l’Isère – plus préci sé ment dans le massif des
Cham ba rans – d’un complexe touris tique dénommé « Center Parcs »,
Revue Alyoda, n  2012/3). Or la cour a, en l’espèce, opéré un contrôle
normal répon dant ainsi à la diffi culté de carac té riser
l’erreur manifeste.

17

re o

o

La solu tion ainsi retenue par la cour nous semble parfai te ment
logique et cohé rente au regard des faits de l’espèce, ouvrant une
brèche à l’asymé trie du contrôle en cette matière. Elle est d’autant
plus logique que l’auto ri sa tion de défri che ment s’inscrit dans une
seule et même auto ri sa tion d’urba nisme. Pour autant, il convient de
rappeler que le sursis à statuer étant une mesure facul ta tive, le juge
s’en tient tradi tion nel le ment à un contrôle restreint en véri fiant que
l’admi nis tra tion n’a pas commis d’erreur mani feste d’appré cia tion. Le

18
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sursis à statuer est une mesure de sauve garde permet tant de différer
la déci sion de l’auto rité compé tente sur la demande d’un
péti tion naire. C’est d’ailleurs la déci sion prise par la commune
d’opposer un sursis à statuer à la demande de permis d’aménager.

Cette solu tion nous semble égale ment répondre à une diffi culté liée à
la mise en œuvre du prin cipe d’indé pen dance des légis la tions,
impo sant parfois aux juges un certain pragmatisme.

19

2. L’arti cu la tion entre le code
fores tier et le code de l’urba ‐
nisme, source de difficultés
Cette déci sion met égale ment en évidence la complexité du droit de
l’urba nisme car il y a plusieurs auto rités admi nis tra tives qui
inter viennent en appli ca tion de légis la tion distincte. Le prin cipe
d’indé pen dance des légis la tions induit que les légis la tions se
cumulent par une même opéra tion même si le code de l’urba nisme
tente de les arti culer plus effi ca ce ment aujourd’hui.

20

Il en est parti cu liè re ment ainsi lorsqu’une auto ri sa tion de
défri che ment est néces saire pour la réali sa tion d’un projet soumis à
auto ri sa tion d’urba nisme (permis de lotir, de construire...).

21

En effet, l’article R. 441-7 du code de l’urba nisme précise que :22

« Lorsque les travaux projetés néces sitent une auto ri sa tion de
défri che ment en appli ca tion des articles L. 311‐1 ou L. 312‐1 du code
fores tier, la demande de permis d’aménager est complétée par la
copie de la lettre par laquelle le préfet fait connaître au deman deur
que son dossier de demande d’auto ri sa tion de défri che ment est
complet, si le défri che ment est ou non soumis à recon nais sance de la
situa tion et de l’état des terrains et si la demande doit ou non faire
l’objet d’une enquête publique ».

Autre ment dit, l’auto ri sa tion de défri che ment constitue un préa lable
à la déli vrance du permis d’aménager en ce qu’elle constitue une
condi tion de rece va bi lité de la demande de permis, et peut le cas
échéant en affecter sa léga lité (CE, 9 juillet 2023, n  229494, en
matière de permis de construire). En effet, l’annu la tion rétro ac tive

23
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d’une telle auto ri sa tion emporte des consé quences sur la léga lité du
permis de construire dans la mesure où le juge admi nis tratif
consi dère que le dossier est incom plet (CAA, Paris,
20 juin 2003, n  02PA00865). Il en est de même pour le permis
d’aménager. Il en est égale ment ainsi aux termes de l’article L. 341‐7
du code fores tier pour les instal la tions clas sées pour la protec tion de
l’envi ron ne ment (ICPE).

o

Cette affaire illustre la complexité du droit de l’urba nisme dans la
mesure où la commune a prononcé le sursis à statuer en l’état de la
révi sion du PLU alors que l’État a délivré une auto ri sa tion de
défri che ment sur l’ensemble des parcelles en litige qui allait être
classé dans un sous- secteur AU expres sé ment non aména geable et
classé en espace boisé à préserver. Le maire avait en effet la faculté
de surseoir à statuer en appli ca tion de l’article L. 153‐11 du code de
l’urba nisme. Elle est ouverte à l’auto rité compé tente qu’à partir du
moment où le débat sur les orien ta tions géné rales du PADD a eu lieu
(art. L. 153‐12 code de l’urba nisme). Les orien ta tions du PADD doivent,
en toute hypo thèse, traduire un état suffi sam ment avancé du futur
PLU de nature à permettre d’appré cier « si la construc tion projetée
est de nature à compro mettre ou à rendre plus onéreuse l’exécu tion
de ce plan », ce qui était le cas en l’espèce. En effet, au moment de
l’examen de la demande de permis d’aménager, il était proposé de
classer les parcelles en litige dans un sous- secteur AU expres sé ment
non aména geable et classé en espace boisé à préserver, ce qui entrait
direc te ment en conflit avec l’auto ri sa tion de défri che ment ayant pour
effet de détruire l’état boisé du terrain et de mettre fin à sa
desti na tion forestière.

24

Ne serait- t-il pas en pareille hypo thèse plus effi cace de confier à une
seule et même auto rité l’instruc tion de l’entier dossier, afin éviter la
multi pli ca tion des conten tieux, mettant au grand jour les diver gences
d’appré cia tion entre deux auto rités admi nis tra tives ?

25

Cette situa tion n’est pas très « audible » pour le péti tion naire, et plus
globa le ment pour le justi ciable. Cela rejoint la posi tion exprimée par
le profes seur Gilles Lebreton dans la revue AJDA. Il a, en effet, écrit à
propos de ce prin cipe : « concou rant souvent à la réali sa tion des
mêmes opéra tions, le péti tion naire ne comprend pas pour quoi elles

26
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sont hachées entre plusieurs régimes de contrôle » (AJDA,
20 mai 1993, p. 20).



La plainte contre des ressortissants
étrangers concernant des faits de traites
d’êtres humains exclusivement commis hors
du territoire de la République n’ouvre pas
droit à la délivrance d’un titre de séjour
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Le deman deur d’un titre de séjour ayant déposé une plainte dirigée
contre des ressor tis sants étran gers et concer nant des faits
exclu si ve ment commis hors du terri toire de la Répu blique ne peut,
dès lors, pas être regardé comme accu sant une personne d'avoir
commis à son encontre l’infrac tion prévue à l'ar ticle 225‐4‐1 du code
pénal, la loi pénale fran çaise ne s'ap pli quant pas aux faits dont
l'in té ressé se plaint. Il ne remplit par consé quent pas les condi tions
de déli vrance de la carte de séjour tempo raire prévue à l'ar ticle
L. 316‐1 du code de l'en trée et du séjour des étran gers et du droit
d'asile alors en vigueur, aujour d'hui repris en substance à son
article L. 425‐1.

1
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‐ I ‐
Mme D., née le 11 avril 1984 et de natio na lité nigé riane, déclare être
entrée en France le 18 juin 2018, en prove nance de l’Italie, en vue d’y
solli citer l’asile. Sa demande de protec tion a, toute fois, été rejetée par
une déci sion du direc teur général de l’OFPRA du 27 mars 2019,
confirmée par un arrêt de la CNDA du 11 décembre de la même année.
Sa demande de réexamen, traitée en procé dure accé lérée, a
égale ment été rejetée par une déci sion du 10 février 2020 confirmée
par un arrêt du 5 octobre suivant.

1

L’inté ressée a, par ailleurs, solli cité le 30 décembre 2019 son
admis sion au séjour sur le fonde ment des dispo si tions de l’article
L. 316‐1 du CESEDA, faisant valoir qu’elle aurait été victime de faits
rele vant du trafic d’êtres humains en Italie, pour lesquels elle a
déposé plainte devant les auto rités de police fran çaises le
3 mai précé dent, soit dans le cadre de l’infrac tion visée à
l’article 225‐4‐1 du code pénal. Mais, par un arrêté du 5 août 2020, le
préfet des Alpes‐de‐Haute‐Provence a rejeté cette demande et l’a
obligée à quitter le terri toire fran çais dans un délai de trente jours, à
desti na tion de son pays d’origine ou de tout autre pays où elle serait
léga le ment admissible.

2

Par un juge ment du 7 janvier 2021 dont l’auto rité préfec to rale relève
régu liè re ment appel devant vous, le TA de Marseille a, toute fois,
annulé cet arrêté et enjoint à ladite auto rité de réexa miner la
demande d’admis sion au séjour de l’intéressée.

3
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‐ II ‐

‐ A ‐

‐ 1 ‐

Pour refuser à la requé rante son admis sion au séjour, le préfet s’est
fondé sur le motif tiré de ce que les infrac tions dont elle se préten dait
victime auraient été commises en Italie et non en France, ce
qui l’exclurait de facto du champ d’appli ca tion de l’article L. 316‐1 du
CESEDA. Et c’est préci sé ment cette analyse que le tribunal a
sanc tionnée au point 4 du juge ment attaqué, en esti mant –
impli ci te ment mais néces sai re ment – une telle analyse exagé ré ment
restric tive. Ainsi jugé, en substance, que le seul dépôt d’une plainte
par la requé rante devant les services de police fran çais, rela ti ve ment
à l’infrac tion visée à l’article 225‐4‐1 du code pénal, soit la « traite des
êtres humains », lui ouvrait le béné fice de la protec tion insti tuée par
ledit article L. 316‐1.

4

L’admi nis tra tion conteste devant vous cette analyse. Et le cœur du
litige réside alors dans la ques tion de l’appli ca tion ou non de ces
dispo si tions à des faits exclu si ve ment commis à l’étranger.

5

‐ a ‐

Préci sons, pour commencer, que lesdites dispo si tions sont issues de
l’article 76 de la loi n  2003‐239 du 18 mars 2003 pour la sécu rité
inté rieure et ont été codi fiées par l’article 1  de
l’ordon nance n  2004‐1248 du 24 novembre 2004 rela tive à la partie
légis la tive du CESEDA. Elles ont été dépla cées à l’article L. 425‐1 du
même code, à compter du 1  mai 2021, par l’article 1  de
l’ordon nance n  2020‐1733 du 16 décembre 2020 réfor mant sa partie
légis la tive. Elles ont, par ailleurs, été vali dées par le Conseil
consti tu tionnel dans sa déci sion n  2003‐467 DC du 13 mars 2003,
jugeant curieusement

6

o

er

o

er er

o

o

« qu'en dehors de la déli vrance de l'au to ri sa tion de travail, les
dispo si tions contes tées ne créent aucun droit nouveau au profit des
étran gers et ne les soumettent à aucune obli ga tion nouvelle ; qu'elles
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ne confèrent pas non plus à l'au to rité admi nis tra tive des pouvoirs
dont elle ne dispo se rait pas déjà ; qu'elles sont par suite, et dans
cette mesure, dépour vues de carac tère normatif et ne sauraient
donc être utile ment arguées d'in cons ti tu tion na lité ».

S’agis sant de la ques tion qui nous occupe, les travaux prépa ra toires
sont, hélas, de peu de secours, dès lors qu’il n’en ressort pas qu’elle
aurait même été évoquée durant les débats légis la tifs. Ainsi, il nous
semble seule ment s’en évincer que l’octroi du titre de séjour liti gieux
a alors été compris comme s’insé rant certes dans le cadre de la lutte
interne contre « l’inter na tio na li sa tion des réseaux de proxé né tisme »,
entendue comme visant les victimes étran gères de telles réseaux
présentes sur le terri toire national, sans aucune préci sion ni
discus sion sur le lieu de commis sion des infrac tions concer nées (v.
notam ment le rapport d’infor ma tion n  34 déposé par Mme Rozier au
nom de la délé ga tion des droits des femmes, déposé le
29 octobre 2002 p. 29, le rapport sur le projet de loi dont s’agit
déposé le 18 décembre 2002 par M. Estrosi au nom de la commis sion
des lois consti tu tion nelles, de la légis la tion et de l’admi nis tra tion
géné rale de la Répu blique devant l’AN p. 135 ou le rapport
d’infor ma tion n  381 déposé le 5 décembre 2002 par
Mme Zimmer mann devant l’AN au nom de sa délé ga tion aux droits
des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes
p. 19).

7

o

o

Tout au plus M. Cour tois, à la page 95 son rapport n  36 sur ledit
projet de loi, déposé devant le Sénat le 30 octobre 2002 au nom de sa
commis sion des lois consti tu tion nelles, de légis la tion, du suffrage
universel, du règle ment et d’admi nis tra tion géné rale, évoque‐t‐il « la
pros ti tu tion […] orga nisée dans notre pays par des réseaux qui
conduisent des jeunes femmes venant de l’Europe centrale et
orien tale ou d’Afrique pour qu’elles se pros ti tuent », ce qui tend à
confirmer une approche pure ment natio nale de cette ques tion.
Celle‐ci n’était même plus évoquée, en revanche, devant la CMP.

8 o

Or, il n’appa raît pas qu’elle ait suscité, à ce jour, un grand intérêt de la
part des juges du fond, en l’absence, à notre connais sance, de
déci sion de votre juge de cassa tion. Ceux‐ci, font, ainsi, appli ca tion, à
l’occa sion, des dispo si tions dont s’agit à des faits commis à l’étranger,
notam ment en Italie (v. pour l’appli ca tion corré la tive de l’article

9
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R. 316‐1 du CESEDA : CAA Bordeaux 4 novembre 2021
Mme A. n  21BX00627 ; en présence d’une inopé rance palliée par le
recours à erreur mani feste d'ap pré cia tion : CAA Lyon 18 mars 2021
Mme O. n  20LY02667).

o

o

Pour tant, comme le fait valoir l’admi nis tra tion, le champ d’appli ca tion
de ces dispo si tions est stric te ment circons crit, dès lors que la
protec tion qu’elles prévoient est limitée aux victimes des seules
infrac tions qu’elles mentionnent, soit celles visées aux articles
225‐4‐1 à 225‐4‐6 et 225‐5 à 225‐10 du code pénal. Or, de telles
infrac tions, lorsqu’elles sont commises en dehors du terri toire
fran çais, ne sont suscep tibles d’être pour sui vies sur le fonde ment de
ces dispo si tions que dans les condi tions prévues aux articles 113‐6 et
suivants du même code, en l’absence d’appli ca tion univer selle de la loi
pénale fran çaise en la matière, confor mé ment aux dispo si tions de son
article 113‐2, aux termes duquel : « La loi pénale fran çaise est
appli cable aux infrac tions commises sur le terri toire de la Répu blique.
/ L'in frac tion est réputée commise sur le terri toire de la Répu blique
dès lors qu'un de ses faits consti tu tifs a eu lieu sur ce terri toire » (v. le
concer nant : CE 7 mai 2012 H. n  352573 B).

10

o

Nous esti mons alors que la réponse à apporter à la ques tion posée
par cette affaire ne saurait, par suite, être binaire, que ce soit en
faveur d’une telle appli ca tion, ou au contraire, de son exclu sion, dans
tous les cas inconditionnellement.

11

Au contraire, si les dispo si tions de l’article L. 316‐1 s’appliquent sans
diffi culté, dès lors que les autres condi tions posées par cet article
sont satis faites (comp. en l’absence de l’une des infrac tions visées :
CAA Bordeaux 22 décembre 2017 M. I. n  17BX03280 C+ ; en l’absence
de préci sion sur les condi tions de commis sion des infrac tions en
cause : CAA Douai 21 juin 2018 Mme S. n  17DA02018), aux victimes de
telles infrac tions commises sur le terri toire national (v. par ex. CAA
Paris 26 novembre 2019 préfet de police c/ M. D. n  18PA02786 ;
15 mai 2018 Mme G. n  17PA02410 ; CAAM 12 avril 2018
Mme D. n  17MA03125), elles pour ront égale ment béné fi cier aux
victimes d’infrac tions simi laires commises à l’étranger, à la condi tion
supplé men taire que ces dernières puissent être appré hen dées par la
loi pénale fran çaise, autre ment dit si les faits commis relèvent à un

12

o

o

o

o

o
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titre ou un autre des dispo si tions des articles 113‐6 et suivants du
code pénal.

Telle est la posi tion de prin cipe que nous vous propo sons d’adopter
expli ci te ment, en lui donnant toute la publi cité requise, concer nant
l’appli ca tion de l’article L. 316‐1 à des faits commis à l’étranger.

13

‐ b ‐

Si vous nous suivez, vous consta terez alors qu’au cas présent, aucune
des condi tions d’appli ca tion extra ter ri to riale de la loi pénale fran çaise
n’est remplie, alors que les infrac tions dont Mme D. prétend avoir été
victime auraient été commises en Italie.

14

Ainsi, pour que la loi pénale fran çaise soit appli cable, il faudrait que
les faits dénoncés aient été « commis par un Fran çais hors du
terri toire de la Répu blique » et soient « punis par la léga li sa tion du
pays où ils ont été commis », confor mé ment aux dispo si tions
du 2  alinéa de l’article 113‐6 du code pénal, la victime n’étant pas
elle‐même fran çaise de sorte que celles de son article 113‐7 sont
inap pli cables, de même que celles de l’article 113‐8‐2 du même code
en l’absence de toute procé dure d’extra di tion ou de remise, celles de
son article 113‐11 en l’absence d’infrac tion commise à bord d’un
aéronef et celles de son article 113‐12 en l’absence d’infrac tion
commis au‐delà de la mer terri to riale. Ne sont pas en cause, par
ailleurs, une atteinte aux « inté rêts fonda men taux de la nation » au
sens de son article 113‐10, ni de terro risme au sens de son
article 113‐13, ni encore les délits évoqués à l’article 113‐14 de ce code.

15

e

Dans ces condi tions, les auto rités natio nales n’étaient pas
compé tentes pour connaître de l’infrac tion dénoncée et ont à bon
droit transmis la plainte à leurs homo lo gies italiennes (comp. pour un
réseau de pros ti tu tion mis en place en France, s’agis sant de la
requête présentée par une proxé nète se faisant passer pour une
victime de ce réseau : CE 30 juillet 2008 Mme A. n  307304 C). De plus
et surtout, les faits dont Mme D. prétend avoir été victime ne relèvent
pas du champ d’appli ca tion de l’article L. 316‐1 du CESEDA et c’est,
dès lors, à bon droit que l’auto rité admi nis tra tive a refusé, pour ce
motif, de lui déli vrer le titre de séjour demandé.

16

o
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‐ 2 ‐

Au surplus, nous rele vons que cette trans mis sion de la procé dure aux
auto rités italiennes a ipso facto mis fin à cette procé dure en France,
de sorte que celle‐ci n’était plus en cours, au sens toujours de l’article
L. 316‐1 du CESEDA, à la date de l’arrêté contesté, de sorte que
l’admi nis tra tion pouvait, dere chef, refuser l’admis sion au séjour de
l’inté ressée sur ce fonde ment (v. en présence de CSS :
CAA Nancy 1  juin 2021 Mme M. n  20NC01872 ; CAA Lyon
30 juin 2020 Mme D. n  19LY02595 ; CAA Bordeaux 29 juillet 2019
Mme Tape n  18BX04296 ; CAA Nantes 13 décembre 2018
Mme E. n  18NT01589 ; 1  février 2018 Mme A. n  17NT02693 ;
2 février 2017 M. O. n  16NT01182). A cet égard, il convient encore de
préciser que la charge de la preuve de la pour suite de la procé dure
pénale pèse, semble‐t‐il, sur l’étranger qui entend s’en préva loir (v.
CAA Paris 20 juillet 2021 préfet de la Seine‐Saint‐Denis c/
Mme E. n  20PA033347‐20PA03338).

17

er o

o

o

o er o

o

os

Vous censu rerez alors, en toute hypo thèse, le motif d’annu la tion
retenu par les premiers juges.

18

‐ B ‐

Puis vous écar terez rapi de ment les autres moyens soulevés par
Mme D. devant le tribunal, dont vous êtes saisis par l’effet dévo lutif
de l’appel.

19

Ainsi, d’une part, l’arrêté contesté n’est pas entaché d’incom pé tence :
son signa taire béné fi ciait, à sa date d’édic tion, en sa qualité de
secré taire général de la préfec ture des Alpes de Haute‐Provence,
d'une délé ga tion de signa ture du préfet consentie par ce dernier par
un arrêté du 2 mars 2020, lui‐même régu liè re ment publié au recueil
des actes admi nis tra tifs de la préfec ture du même jour.

20

D’autre part, Mme D. soutient que le même arrêté mécon naît les
stipu la tions l’article 3 de la Conven tion de sauve garde des Droits de
l'Homme et des Libertés fonda men tales et de l’article 19 de la Charte
des droits fonda men taux de l'Union euro péenne. Toute fois, sa
demande d’asile a été rejetée à deux reprises tant par l’OFPRA que par
la CNDA, comme nous l’avons indiqué plus haut et elle n’apporte par

21
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ailleurs, en s’en tenant à des allé ga tions d’ordre général non étayées,
aucun élément nouveau de nature à établir la réalité des risques
qu’elle encourt en cas de retour dans son pays d’origine, comme celle
des risques auxquels serait, par ailleurs, exposée sa fille.

Par ces motifs, nous concluons à l’annu la tion du juge ment attaqué,
ainsi qu’au rejet de la demande de Mme D. devant le tribunal et du
surplus de ses conclu sions devant la cour.

22



Résidence habituelle en France depuis plus
de dix ans, saisine de la commission du titre
de séjour et présence en France malgré une
interdiction de retour
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Les périodes durant lesquelles un étranger se main tient en France en
mécon nais sance d'une inter dic tion de retour sur le terri toire fran çais
prise précé dem ment par l'au to rité admi nis tra tive ne sauraient, pour
la durée de celles- ci, être prises en compte au titre de la condi tion de
rési dence habi tuelle énoncée par les dispo si tions de l'ar ticle L. 313‐14
du code de l'en trée et du séjour des étran gers et du droit d'asile.

1

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000044500278?init=true&page=1&query=21MA01937&searchField=ALL&tab_selection=all


L’impossible intégration dans une provision
de droit commun des coûts obligatoires de
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Face à des coûts de déman tè le ment, d'en lè ve ment d'ins tal la tions ou
de remise en état d'un site, qui résultent d'une obli ga tion légale,
régle men taire ou contrac tuelle ou d'un enga ge ment et constatent
une dégra da tion immé diate, l'en tre prise doit comp ta bi liser une
provi sion rele vant par excep tion de l'ar ticle 39 ter C du code général
des impôts, qui constitue une déro ga tion aux règles de droit commun
en matière de provi sions édic tées à l'ar ticle 39 du même code et est
ainsi d'in ter pré ta tion stricte, fisca le ment non déduc tible, ainsi qu'un
actif de contre partie amor tis sable d'égal montant. Face à des coûts
qui ne relèvent pas de ces caté go ries, tels que ceux qui constatent
une dégra da tion progres sive, l'en tre prise peut comp ta bi liser une
provi sion pour dépré cia tion de l'actif sous- jacent, déduc tible sur le
fonde ment du 5° du 1 de l'ar ticle 39 du code général des impôts, l'actif
de contre partie étant sans objet au regard de telles dégra da tions
progres sives. La société Immo bi lière Velaux ne justifie ainsi pas d'une

1
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provi sion pour dépré cia tion d'un terrain pollué, déduite fisca le ment
en appli ca tion du 5° du 1 de l'ar ticle 39 du code général des impôts,
alors que les frais de dépol lu tion corres pon dant rele vaient de l'ar ticle
39 ter C du même code.
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En 2005, la société immo bi lière Velaux a acquis un terrain pour une
valeur de 1 700 498 euros. En 2006, elle a signé avec la société
Kaufman et Broad une promesse de vente de ce terrain pour
5 000 000 d’euros, sous réserve de la dépol lu tion de celui‐ci pour des
travaux estimés par le futur acqué reur à 4 000 000 d’euros. Une
provi sion pour risques et charges de 4 000 000 d’euros a été
comp ta bi lisée au titre de l’exer cice 2006, et simul ta né ment la valeur
du terrain a été rehaussée du même montant pour être portée à
5 700 478 euros.

1

A la clôture de l’exer cice 2008, Kaufman et Broad a renoncé à
acquérir ce terrain, et sur la base d’une exper tise fixant la valeur du
terrain à la somme de 1 645 000 euros, la société Immo bi lière Delvaux
a constaté une provi sion pour dépré cia tion des immo bi li sa tions
corpo relles d’une valeur de 3 635 571 euros, afin de ramener la valeur
du terrain à la somme de 1 645 000 d’euros, qui a été imputée sur le
résultat fiscal de cet exer cice, et a contribué à créer un déficit qui
perdure au 31 décembre 2010. La provi sion de 4 000 000 euros a été
main tenue au motif qu’il n’était pas envi sa geable que le terrain soit
cédé sans être dépollué.

2

La société a été contrôlée sur place, et des redres se ments ont été
opérés au titre de l’exer cice 2011. La société Immo bi lière Delvaux
relève appel du juge ment n  1800497 du 20 novembre 2019, par lequel
le TA de Marseille a rejeté sa demande tendant à la décharge de la
coti sa tion supplé men taire d’impôt sur les sociétés à laquelle elle a été
assu jettie au titre de l’exer cice 2011 pour un montant de

3

o
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366 569 euros, et à titre subsi diaire, de prononcer le rembour se ment
de la créance fiscale d’un montant de 3 332 037 euros née du report
en arrière du déficit qu’elle constaté au titre de l’exer cice clos le
31 décembre 2012.

En premier lieu, contrai re ment à ce que soutient la société
requé rante, les premiers juges ont répondu, au point 11 de leur
juge ment, au moyen relatif à la mécon nais sance par l’admi nis tra tion
de son devoir de loyauté.

4

En deuxième lieu, l’avis de mise en recou vre ment du
17 novembre 2014, a été signé par M. Prepout sides, contrô leur
prin cipal, qui avait reçu délé ga tion du comp table su service des
impôts des entre prises du 8  arron dis se ment de Marseille à effet de
signer un tel acte, et publié au recueil des actes admi nis tra tifs de la
préfec ture des Bouches‐du‐Rhône. Le moyen tiré de l’incom pé tence
de l’auteur de cet avis de mise en recou vre ment, manque ainsi en fait.

5

e

En troi sième lieu, le véri fi ca teur a repris au titre de l’exer cice 2011, la
provi sion pour dépré cia tion des immo bi li sa tions corpo relles
consti tuée en 2008, de 3 635 571 euros, au motif que l’annu la tion de la
promesse de vente avec Kaufman et Broad déliait la société
requé rante de son enga ge ment de dépol luer, et qu’il n’était pas établi
en 2008 qu’un autre acqué reur impo se rait une telle clause.

6

Les dispo si tions de l’article 39 ter C du CGI prévoient que les coûts
affé rents au déman tè le ment, à l’enlè ve ment ou à la remise en état
d’une immo bi li sa tion corpo relle, encourus du fait de l’instal la tion de
l’immo bi li sa tion, sont inclus dans le coût de l’immo bi li sa tion. Ainsi,
l’exploi tant doit constater un passif corres pon dant à l’obli ga tion de
déman tè le ment, qui inclut les coûts qui seront pris en charge
direc te ment par l’exploi tant et ceux qui seront assumés par un tiers,
lequel traduit la tota lité des obli ga tions futures de l’exploi tant liées au
déman tè le ment. Un actif amor tis sable est inscrit en contre partie à
hauteur des seuls coûts pris en charge direc te ment par l’exploi tant,
et les coûts corres pon dant à son obli ga tion de déman tè le ment, mais
qui seront assumés par un tiers, figurent à l’actif sous la forme d’une
créance distincte de l’actif de contrepartie.

7

Il résulte de l’instruc tion que la société a reva lo risé le terrain à la
somme de 4 000 000 d’euros et a constitué en paral lèle une provi sion

8
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de 3 635 571 euros. La réso lu tion de la promesse de vente a pour
consé quence directe le non‐enga ge ment des opéra tions de
dépol lu tion. Dès lors, le coût envi sagé de celles‐ci ne pouvait donner
lieu à la consta ta tion, en appli ca tion de l’article 39 ter C du code
général des impôts, d’une provi sion au titre des coûts futurs de
dépol lu tion et d’un actif amor tis sable de contre partie. Ainsi, la société
aurait dû reprendre la provi sion de 4 000 000 d’euros, et annuler
l’actif amor tis sable du même montant, ce qu’elle n’a pas fait.

Par ailleurs, au regard des dispo si tions de l’article 39‐1 5° du CGI, en
2008, exer cice de consta ta tion de la provi sion liti gieuse de
3 635 571 euros, et eu égard aux écri tures comp tables enre gis trée par
la société sur cet exer cice, elle ne produit aucun élément permet tant
de connaître avec une préci sion suffi sante le risque de dépré cia tion
des immo bi li sa tions corpo relles, et par suite, elle ne justifie pas du
carac tère de proba bi lité de la perte à laquelle cette provi sion avait
pour objet de faire face.

9

Il résulte de ce qui vient d’être dit, que la reprise de la provi sion de
3 635 571 euros ne peut qu’être confirmée.

10

En quatrième lieu, la deuxième loi de finances recti fi ca tive pour 2011
a restreint les possi bi lités de report en avant des défi cits pour les
exer cices clos à compter du 21 septembre 2011 (loi 2011‐17 du
19 septembre 2011, art. 2). Pour les exer cices clos à compter du
21 septembre 2011, le montant des défi cits impu tables sur le béné fice
fiscal de l’exer cice est, pour les sociétés soumises à l’IS, plafonné à
1 000 000 euros majoré de 60 % du montant corres pon dant au
béné fice impo sable de l’exer cice excé dant 1 000 000 euros, alors
qu’aupa ra vant, les sociétés soumises à l’IS dispo saient de la faculté de
reporter leurs défi cits fiscaux en avant sur leurs résul tats futurs sans
limi ta tion de montant ni de durée.

11

La société requé rante fait valoir que l’admi nis tra tion a méconnu son
devoir de loyauté et le prin cipe de confiance légi time, en noti fiant
tardi ve ment, par une propo si tion de recti fi ca tion du 3 juin 2014, ses
recti fi ca tions au titre de l’exer cice 2011 alors que l’exer cice 2010 était
égale ment visé par l’avis de véri fi ca tion de comp ta bi lité et qu’elle
dispo sait de tous les éléments néces saires pour noti fier les
recti fi ca tions avant le 31 décembre 2013, dans le but de la priver du
droit de demander le report en arrière de la tota lité des défi cits

12



Amarsada, 2024/0

INDEX

Rubriques
Fiscalité

repor tables dans les condi tions anté rieures à l’article 2 de la
loi n  2011‐1117 du 19 septembre 2011 et à l’article 31 de la
loi n  2011‐1978 du 28 décembre 2011.

o

o

Il résulte de l’instruc tion que le véri fi ca teur a imputé un montant de
2 525 616 euros corres pon dant à 1 000 000 + 60 % du béné fice de
l’année 2011, et que le service a accepté l’impu ta tion du déficit de
l’année 2012, soit 14 222 euros, en appli ca tion des dispo si tions de
l’article 2220 quin quiès du code général des impôts, dans sa rédac tion
posté rieure au 21 septembre 2011.

13

En appli ca tion des articles 38 et 39‐1‐5 du CGI, l’admi nis tra tion est en
droit de rapporter aux résul tats du plus ancien des exer cices non
pres crits le montant des provi sions figu rant au bilan de clôture de cet
exer cice, dans la mesure où celles‐ci ont été irré gu liè re ment
consti tuées. Ainsi, au regard de la loi fiscale, le véri fi ca teur a pu
réin té grer la provi sion de 3 635 571 euros, regardée comme
irré gu liè re ment consti tuée au cours d’un exer cice pres crit, dans les
résul tats de l’exer cice 2011, premier exer cice non pres crit (CE,
28 mars 1979, n  01772, Société X). Il s’ensuit que le moyen tiré de la
mécon nais sance du devoir de loyauté, qui ne fait pas partie des règles
appli cables au conten tieux fiscal, ainsi que du prin cipe de confiance
légi time, qui ne trouve mani fes te ment pas appli ca tion au cas de
l’espèce, doit être rejeté comme inopérant.

14

o

Il résulte de tout ce qui vient d’être dit que la requé rante n’est pas
fondée à soutenir que c’est à tort que, par le juge ment attaqué, le
tribunal admi nis tratif de Nîmes a rejeté sa demande. Par voie de
consé quence, ses conclu sions présen tées au titre de l’article L. 761‐1
du code de justice admi nis tra tive doivent être rejetées.

15

Telles sont nos conclu sions dans cette instance.16
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Le béné fice de l'exo né ra tion, prévue à l'ar ticle 150 U, II, 1° bis du code
général des impôts, de l’impôt sur le revenu concer nant la plus‐value
réalisée par un parti cu lier à l’occa sion de la première cession d’un
bien immo bi lier qui ne constitue pas sa rési dence prin ci pale, s’il n’est
pas proprié taire de sa rési dence prin ci pale et s’il remploie le prix de
cession à l’acqui si tion de sa rési dence prin ci pale dans un délai de
vingt‐quatre mois, peut être solli cité par voie de récla ma tion dans le
délai prévu par l'ar ticle R. 196‐1 du livre des procé dures fiscales.

1

Les dispo si tions du 1° bis du II de l’article 150 U du code général des
impôts prévoient une exoné ra tion de l’impôt sur le revenu en cas de
plus‐value réalisée lors de la première cession d'un loge ment autre
que la rési dence prin ci pale, à la condi tion du remploi de tout ou

2
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partie du prix de cession, dans un délai de vingt‐quatre mois à
compter de la cession, à l'ac qui si tion ou la construc tion d'un
loge ment affecté à l’habi ta tion principale.

Les requé rants avaient réalisé une plus‐value lors de la cession d’un
bien immo bi lier situé à Nice, le 12 septembre 2016, à raison de
laquelle ils s’étaient acquittés de l’impôt sur le revenu et des
prélè ve ments sociaux. Mais ils avaient ensuite présenté une
récla ma tion préa lable tendant au dégrè ve ment de ces impo si tions,
que l’admi nis tra tion avait rejetée au motif qu’elle n’avait pas été
présentée lors de l’acte de cession du bien.

3

La cour a rejeté l’appel du ministre contre le juge ment qui prononce
la resti tu tion aux inté ressés de ces impo si tions, en affir mant, d’une
part, que ni le texte précité, ni aucune autre dispo si tion n’imposent
que la demande tendant au béné fice de l’exoné ra tion de la plus‐value
inter vienne néces sai re ment, à peine de déchéance du droit
corres pon dant, à la date de la cession du bien immo bi lier et, d’autre
part, que l’objet de cette exoné ra tion comme les condi tions
auxquelles elle est assu jettie n’imposent pas davan tage qu’elle soit
néces sai re ment exercée à cette date.

4

Comp. CAA de Douai, 23 avril 2019, Lalle mand, n  17DA01449, C+.5 o
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Le béné fice de l’exoné ra tion de la plus‐value immo bi lière prévue par
l’article 150 U du code général des impôts (CGI), peut‐il être demandé
à poste riori dans le délai de récla ma tion préa lable ?

1

M. et Mme T. étaient proprié taires d’un appar te ment situé à Nice (109
boule vard de la Made leine), qu’ils ont vendu le 12 septembre 2016.
Une décla ra tion de plus‐value a été sous crite, et la plus‐value de
66 236 euros réalisée lors de cette vente a été soumise à l’impôt sur
le revenu et aux prélè ve ments sociaux pour un montant global de
8 985 euros. M. et Mme T. ont ensuite présenté, le 11 septembre 2017,
une récla ma tion tendant au dégrè ve ment de ces impo si tions,
esti mant que la plus‐value aurait dû être placée sous le béné fice de
l’exoné ra tion prévue par le II‐1° bis de l’article 150 U du code général
des impôts (CGI). Cette exoné ra tion béné ficie à la première cession
d'un loge ment autre que la rési dence prin ci pale, sous condi tion
de remploi de tout ou partie du prix de cession à l'ac qui si tion ou la
construc tion d'un loge ment affecté à l’habi ta tion prin ci pale, dans un
délai de vingt‐quatre mois à compter de la cession. L’admi nis tra tion a
rejeté cette récla ma tion au motif que les inté ressés n’ont pas
demandé le béné fice de l’exoné ra tion lorsque l’appar te ment a été
cédé. M. et Mme T. ont alors saisi le tribunal admi nis tratif de Nice, qui
a fait droit à leur demande n  1705630 par juge ment rendu le
27 février 2020. Il a consi déré que la demande tendant au béné fice de
l’exoné ra tion pouvait être formée par voie de récla ma tion jusqu’à
l’expi ra tion du délai prévu à l’article R. 196‐1 du livre des procé dures
fiscales (LPF). Le ministre relève appel de ce jugement.

2

o
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Tout d’abord, les intimés vous demandent, sur le fonde ment « des
articles L. 208 du livre des procé dures fiscales et L. 911‐1 du code de
justice admi nis tra tive », d’ordonner que la somme dont la resti tu tion
a été prononcée soit assortie du paie ment des inté rêts mora toires. La
cour n’a été saisie d’aucune demande d’exécu tion. Il résulte de
l’instruc tion, que l’admi nis tra tion a prononcé en exécu tion du
juge ment le dégrè ve ment de la somme par une déci sion
du 17 mars 2020, et selon elle, la déci sion n’a pu être exécutée en
l’absence de réponse à sa demande de commu ni ca tion d’un Relevé
d’iden tité bancaire (RIB), outre que la resti tu tion est néces sai re ment
assortie du verse ment des inté rêts mora toires. Ce litige qui porte
sur l’exécu tion du juge ment attaqué, est distinct de celui dont vous
avez à connaître qui pose une ques tion d’établis se ment de l’impôt.
Ces conclu sions sont donc irre ce vables, et vous avez dressé un
moyen d’ordre public aux parties en ce sens.

3

Ensuite, le ministre soutient que, contrai re ment à ce qu’a jugé le
tribunal admi nis tratif, le contri buable qui entend béné fi cier de
l’exoné ra tion prévue par le II‐1° bis de l’article 150 U du CGI, doit
déclarer à la date de la cession du bien immo bi lier, son inten tion de
remploi de tout ou partie du prix de cession dans l’achat de sa
rési dence prin ci pale, et par voie de consé quence, qu’il ne peut pas
reven di quer l’avan tage fiscal dans le délai de régu la ri sa tion, prévu à
l’article R. 196‐2 du LPF.

4

Son argu men ta tion se fonde tout d’abord sur les textes, soit
l’article 150 U du CGI, le III de l’article 150 VG du même code, et
l’article 41 duovicies‐0 H de l’annexe III audit code, pour conclure que
le cédant doit demander le béné fice de l’exoné ra tion par une mention
portée dans l’acte de cession, et mani fester ainsi son inten tion de se
placer sous ce bénéfice.

5

Il estime qu’en l’absence d’une telle mani fes ta tion, la plus‐value est
impo sable et il s’appuie sur une juris pru dence de la Cour
admi nis tra tive d’appel de Douai, du 23 avril 2019, n  17DA01449,
Lalle mand, classée en C+ (RJF 8‐09/10, n  795 ; RJF 12/21, n  1114).

6

o

o o

Il résulte des dispo si tions préci tées, que la personne physique qui
envi sage de céder, à titre onéreux et pour la première fois, un
loge ment autre que sa rési dence prin ci pale peut prétendre, si
toute fois elle n’a pas été proprié taire de sa rési dence prin ci pale au

7
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cours des quatre années précé dant la cession, au béné fice de
l’exoné ra tion d’une frac tion de la plus‐value de cession, sous réserve
qu’elle soit à même de justi fier avoir remployé celle‐ci, dans un délai
de vingt‐quatre mois à compter de la cession, à l’acqui si tion ou la
construc tion d’un loge ment affecté, dès son achè ve ment ou son
acqui si tion, à son habi ta tion prin ci pale. En vertu de ces mêmes
dispo si tions, le candidat au béné fice de ce régime d’exoné ra tion doit,
en outre, mani fester son inten tion de se placer sous celui‐ci, dès la
date de la cession, par une mention portée dans l’acte notarié
consta tant celle‐ci, et préci sant l’iden tité du béné fi ciaire de
l’exoné ra tion, ses droits sur le prix de cession, la frac tion du prix de
cession corres pon dant à ses droits qu’il destine au remploi et le
montant de la plus‐value exonérée. Autre ment dit, le dispo sitif
impose que le contri buable doit mentionner dans l’acte de vente
du bien immo bi lier concerné l’option pour l’exoné ra tion, sans
qu’aucune autre décla ra tion ne soit exigée, notam ment une
décla ra tion spéciale d’exoné ra tion, sauf en cas d’exoné ra tion partielle
(décla ra tion 20148‐IMM‐SD).

La juris pru dence sur la ques tion de l’obli ga tion de sous crire le
béné fice de l’exoné ra tion dès la vente du bien immo bi lier concerné,
sauf à être déchu du droit de prétendre à cette exoné ra tion de la
cour admi nis tra tive d’appel de Douai précitée, qui a été reprise par
deux juri dic tions (TA de Paris, ordon nance
23 septembre 2019, n  1914469, Blanc‐Tome, TA de Melun,
14 octobre 2021, n  1803467, Mocquery), n’a pas été suivie par
11 tribu naux, qui ont jugé que le béné fice de l’exoné ra tion peut être
demandé dans le délai de récla ma tion (TA de Lyon,
12 avril 2016, n  1410083, Bedejus, TA d’Amiens,
30 mars 2017, n  1404763, 1501478, Mouny, TA de Versailles,
4 décembre 2018, n  1702609, Gaul tier, TA de Cergy‐Pontoise,
29 mars 2019, n  1611578, Deon, TA de Grenoble,
5 avril 2019, n  1701453, Risse,
TA de Melun, 1  octobre 2019, n  1803714, Nemer, et plus récem ment
TA de Marseille, 2 février 2021, n  1907943, Sych, TA de Paris,
31 mars 2021 n  1916052, Fran çois, TA de Rennes,
2 juin 2021, n  1904128, Leledy, TA de Lille, 23 juillet 2021, n  1806792,
Krukowski, TA de la Réunion, 26 avril 2022, n  2000147,
Lapin son nière, déci sions définitives).

8

o

o

o

o

o

o

o

er o

o

o

o o

o



Amarsada, 2024/0

Ces diver gences de juris pru dences peuvent s’expli quer au motif qu’un
courant juris pru den tiel du Conseil d’État, admet que le contri buable
peut béné fi cier d’un dispo sitif fiscal parti cu lier qui doit être solli cité
dans le délai de décla ra tion, en emprun tant la voie de la récla ma tion
préa lable, formée dans le délai imparti pour former une telle
demande. Cette affaire a déjà été appelée devant la seconde chambre
de votre cour, et au vu de ces diffé rentes déci sions, vous avez préféré
évoquer à nouveau le litige oppo sant les époux T. à l’admi nis tra tion
devant une forma tion réunis sant deux chambres.

9

Les juges du Palais‐Royal consi dèrent que seul le légis la teur peut
assortir un dispo sitif de fran chise d’impôt de règles de sanc tions pour
défaut de décla ra tion ou de produc tion d'une décla ra tion irré gu lière,
en ce sens CE, 13 mars 1981, assem blée, n  13 098, Société XXXXX (RJF
4/81 n  309 avec chro nique p. 151). Il s’en déduit que de telles
dispo si tions instau rées par le pouvoir régle men taire ne sauraient
empê cher le contri buable de réclamer dans le délai de rigueur l’octroi
d’un dispo sitif fiscal parti cu lier, sauf à ce que la loi fiscale ait habi lité
le règle ment à préciser le régime juri dique de déchéance de
l’avan tage en cause. Ainsi des dispo si tions qui prévoient que le
béné fice d'un avan tage fiscal est demandé par voie décla ra tive n'ont,
en prin cipe, pas pour effet d'in ter dire au contri buable de régu la riser
sa situa tion dans le délai de récla ma tion prévu à l'ar ticle R. 196‐2 du
livre des procé dures fiscales, sauf si la loi a prévu que l'ab sence de
demande dans le délai de décla ra tion entraîne la déchéance du droit
à cet avan tage, ou lors qu'elle offre au contri buable une option entre
diffé rentes moda lités d'im po si tion, voir en ce sens, la déci sion du CE
du 11 mai 2015, n  372 924, B, Ministre délégué, chargé du budget c/
SCS Sicli (RJF 8‐8/15 n  707 ; BDCF 8‐8/15), et l’arrêt du CE
du 14 juin 2017, n  397 052, B, Ministre des finances et des comptes
publics c/ M. et Mme Lanet (RJF 10/17, n  960).

10

o

o

o

o

o

o

Il doit cepen dant être relevé que l’exer cice du pouvoir régle men taire
suppose l’obli ga tion de prendre toute mesure destinée à faire
respecter la loi et à en assurer le contrôle, dès lors que l’exer cice d’un
droit est subor donné par le légis la teur à des condi tions de fond. La
ligne de partage entre ces deux exigences, implique que
l’admi nis tra tion ne puisse pas insti tuer un droit de déchéance en
ajou tant aux condi tions de fond posées par la loi. Dans la matière
fiscale, l’interdit absolu au pouvoir régle men taire est de déborder

11
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dans le domaine de l’assiette de l’impôt, et toute mesure
admi nis tra tive doit trouver son fonde ment dans la loi. Dans cette
logique, il a été jugé que la faculté d’option ouverte aux contri buables
personnes physiques de soumettre certains revenus à l’impôt sur le
revenu selon le barème progressif, ou de les assu jettir à un
prélè ve ment forfai taire libé ra toire de l'impôt sur le revenu, a un
carac tère irré vo cable prévu par la loi elle‐même. Il s’ensuit que le
pouvoir régle men taire, à qui le légis la teur a renvoyé le soin de fixer
les moda lités d'exer cice du choix pour le prélè ve ment libé ra toire sur
les revenus de place ment, a léga le ment pu disposer, par le second
alinéa de l'ar ticle 41 duodecies E de l'an nexe III au code général des
impôts, que : « L'op tion, qui est irré vo cable, est exercée au plus tard
lors de l'en cais se ment des revenus » (CE, 24 octobre 2014, n  366 962,
B, M. Davidas, RJF 1/15 n  21). Dans la même veine, l’option pour le
ratta che ment au foyer fiscal d’un enfant majeur est irré vo cable après
l’expi ra tion du délai de décla ra tion des revenus de l’année concernée
(CE, 2 juin 1989, n  62 979, Bussoz, RJF 8‐9/89 n  912), de même pour
le béné fice du report d’impo si tion des plus‐values d’apport (CE,
14 février 2001, n  198 470, Labruyère, RJF 5/01 n  621).

o

o

o o

o o

Enfin, il résulte de la juris pru dence du Conseil d’État, notam ment
CE, n  417 628, ministre de l’action et des comptes publics c/
M. et Mme Charron, du 26 novembre 2018 (RJF 2/19 n  172), que la
voie de rattra page est fermée dans deux situa tions, et sur cette
ques tion, vous pouvez vous référer aux conclu sions éclai rantes de
Laurent Cyter mann, sous l’arrêt du Conseil d’État n  423 931,
M. et Mme Désiré (RJF 11/20, C 913).

12

o

o

o

Ces deux cas sont :13

d’une part, lorsque la loi a prévu que 1'absence d’option dans le délai
qu’elle prévoit entraîne la déchéance de la faculté d’exercer l’option ;
et d’autre part, lorsque la mise en œuvre de cette option implique
néces sai re ment qu'elle soit exercée dans un délai déterminé.

Venons‐en main te nant au litige soumis à votre appréciation.14

Le III de l’article 150 VG dispose que lorsque la plus‐value est
exonérée en appli ca tion du II de l’article 150 U, aucune décla ra tion ne
doit être déposée, et l'acte de cession précise la nature et le
fonde ment de l’exoné ra tion. L’article 150 U prévoit qu’en cas de

15
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manque ment aux condi tions tenant au remploi du prix dans un délai
de vingt‐quatre mois pour l'ac qui si tion ou la construc tion de la
rési dence prin ci pale, l’exoné ra tion est remise en cause au titre de
l’année du manque ment. Il résulte clai re ment des dispo si tions de
l’article 150 VG III du code général des impôts, que le candidat au
béné fice du régime d’exoné ra tion prévu à l’article 150 U, II 1° bis doit
mani fester son inten tion de se placer sous celui‐ci, dès la date de la
cession, par une mention portée dans l’acte notarié consta tant
celle‐ci. À notre sens, ces dispo si tions légis la tives instaurent donc un
régime de déchéance de l’avan tage en cause, pour défaut de
sous crip tion du droit à exoné ra tion de la plus‐value de cession lors
de la vente, dans l’acte de cession par le notaire, outre que le
contri buable doit justi fier avoir réem ployé la somme issue de la vente,
dans un délai de vingt‐quatre mois à compter de la cession.

Dans ces condi tions, vous êtes dans le deuxième cas précité
d’exclu sion de la possi bi lité de solli citer par voie de récla ma tion le
béné fice d’un avan tage fiscal soumis à décla ra tion, ou à l’exer cice
d’une option, qui est celui où la mise en œuvre de l’option implique
néces sai re ment qu'elle soit exercée dans un délai déter miné. Ainsi, le
pouvoir régle men taire, en préci sant par l’article 41 duovicies‐0 H, I de
l’annexe III au code général des impôts, qu’en cas de dispense de
décla ra tion, l’option pour le régime exoné ra toire doit être indiqué
dans l’acte de cession, confor mé ment au III de l’article 150 VG du CGI,
a pu léga le ment, et sans mécon naitre sa compé tence, instaurer la
déchéance du régime de faveur, dès lors que celle‐ci était prévue par
le légis la teur en cas de défaut de déclaration.

16

Par suite, selon nous, ces dispo si tions font obstacle à ce qu’un
parti cu lier, qui n’a pas fait valoir son droit à exoné ra tion de la
plus‐value de cession lors de la vente, et n’a donc pas fait mentionner
dans l’acte de cession par le notaire ces infor ma tions, demande, dans
le délai de récla ma tion, la resti tu tion de l’impôt dont il s’est acquitté
sur la plus‐value de cession, quand bien même il justi fie rait satis faire
aux autres condi tions requises pour y prétendre.

17

Cepen dant, par une déci sion n  10MA01186 du 4 février 2021, ministre
de l’action et des comptes publics contre M. Marro, votre Cour a
admis que, par la voie de la récla ma tion prévue à l’article R. 196‐1 du
livre des procé dures fiscales, un contri buable ne peut être exclu
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du béné fice du régime réel d’impo si tion des revenus fonciers, alors
qu’il avait initia le ment opté pour le régime simplifié de ceux‐ci, s'il en
remplit les condi tions. Vous trouvez égale ment une déci sion de votre
Cour, rendue le 6 octobre 2022, sous le n  20MA02805, Mme Olivier
(Thèmex press, Plus‐values immo bi lières, 26/12/2022), qui admet que
le béné fice de l’exoné ra tion de la plus‐value immo bi lière prévu par
l’article 150 U du CGI, peut être demandé à poste riori dans le délai de
récla ma tion préa lable, il est vrai dans une espèce où
l’article 41 duovicies‐0 H de l’annexe III au CGI n’était pas encore
entré en vigueur.

o

Vous voyez que la réponse à la ques tion posée par les époux T. sur la
possi bi lité de béné fi cier de l’exoné ra tion de la plus‐value immo bi lière
prévue par l’article 150 U du CGI par la voie d’une récla ma tion
conten tieuse, n’est pas évidente.

19

En l’espèce, à défaut d’avoir sous crit, dès le 12 septembre 2016, date
de la cession de leur bien immo bi lier situé à Nice, leur inten tion de se
placer sous le régime d’exoné ra tion prévu par les dispo si tions, citées
au point 2, du 1º bis du II de l’article 150 U du CGI, en faisant porter
dans l’acte consta tant cette cession les mentions prévues par les
dispo si tions, citées au point 2, du I de l’article 41 duovicies‐0 H de
l’annexe III au CGI rappe lées ci‐avant, et qui condi tionnent le
béné fice de l’exoné ra tion reven di quée, les époux T. ne pouvaient,
dès lors, prétendre, par la voie d’une récla ma tion, à la resti tu tion de
l’impôt dont ils se sont acquittés sur la plus‐value de cession.
Par suite et alors même que M. et Mme T. justi fie raient satis faire à
l’ensemble des autres condi tions requises pour béné fi cier du régime
d’exoné ra tion prévu au 1º bis du II de l’article 150 U du CGI,
l’admi nis tra tion a pu léga le ment refuser de faire droit à leur
récla ma tion à cette fin.

20

Le ministre est donc fondé à demander l’annu la tion du juge ment
attaqué et le rejet de la demande présentée par M. et Mme T. devant
le tribunal admi nis tratif de Nice.

21

Le ministre gagne, les requé rants n’ont pas droit à des
frais d’instance.

22

Si vous ne me suiviez pas, sachez que les époux T. remplissent les
condi tions pour béné fi cier de l’exoné ra tion de la plus‐value

23
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immo bi lière prévue par l’article 150 U du code général des impôts.

Telles sont nos conclu sions dans cette instance.24

Annu la tion du juge ment n  1705630 du 27 février 2020 du tribunal
admi nis tratif de Nice.
Rejet de la requête de M. et Mme T. présentée devant le tribunal
admi nis tratif de Nice.
Rejet de la demande d’exécu tion de M. et Mme T. (irrecevable).
Rejet des conclu sions de M. et Mme T. rela tives à l’appli ca tion de
l’article L. 761‐1 du code de justice administrative

o
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Un contri buable peut- il demander 1 la modi fi ca tion du régime
d’impo si tion posté rieu re ment à la liquidation 2 et au paie ment de
l’impôt dû ? Tel était l’enjeu de l’arrêt de la cour admi nis tra tive d’appel
de Marseille (ci- après CAA), qui a été rendu aux conclu sions
contraires de son rappor teur public. Cette ques tion n’était pas vierge
de toute juris pru dence. Le Conseil d’État avait déjà été saisi à
plusieurs reprises d’une telle demande, pour laquelle il avait été
conduit à fixer deux limites à la reven di ca tion, a poste riori, d’un
régime de faveur.

1

Une première limite conduit à rejeter la récla ma tion dès lors qu’une
dispo si tion expresse du légis la teur sanc tionne l’irres pect des
condi tions par une déchéance du régime (CE, Ass., 13 mars 1981,
Société anonyme, n  13098, Rec.). Une seconde limite prévoit de
refuser la rece va bi lité d’une demande dont le régime néces si tait
d’être mis en œuvre dans un délai déter miné dépassé (CE, 8  et 3  ch.
réunies., 26 novembre 2018, M. et Mme B, n  417628, Tab.)

2

o

e e

o

Le béné fice du régime d’impo si tion demandé est soumis à
l’accom plis se ment de forma lités de la part du contri buable. Celles- ci
peuvent être – cumu la ti ve ment ou alter na ti ve ment – la sous crip tion
d’une décla ra tion (CE, Ass., 13 mars 1981, n  13098, Rec.), l’exer cice

3

o

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=248
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d’une option (CE, 8  et 3  ch. réunies., 14 juin 2017, M. et Mme
B, n  397052, Tab. ; CE, 8 / 3  SSR, 24 oct. 2014, M. B, n  366962,
Tab.), ou encore l’inscrip tion d’une mention déter minée dans un acte
(CE, 10 / 9  SSR, 16 juil. 2008, M. et Mme A, n  300839, Rec.).

e e

o e e o

e e o

En outre, le régime d’impo si tion demandé est un régime dérogatoire 3

qui suit l’une des deux procé dures suivantes :
4

Soit il s’applique de plein droit sous réserve du respect de
l’accom plis se ment de ses forma lités. L’admi nis tra tion ne jouant pas
un rôle de conseil et dans l’intérêt des finances publiques, appli quera
taci te ment le régime de droit commun en cas d’omis sion
des formalités.

5

Soit il s’applique sur option en lieu et place du régime de droit
commun sur acte de volonté du contribuable.

6

Le Conseil d’État a fait droit aux récla ma tions deman dant la
modi fi ca tion d’un régime fiscal d’impo si tion à ces deux procé dures.
Toute fois il semble les distin guer, en employant le terme de
« régu la ri sa tion » pour les récla ma tions ayant pour objet le béné fice
d’un régime de principe 4 et de « demande » pour celles deman dant
un régime optionnel 5.

7

Dans l’affaire présentée à la CAA, un contri buable souhaite béné fi cier
d’un régime fiscal exoné rant la plus- value dégagée par la vente d’un
bien immeuble. Plus préci sé ment, celui concer nant l’article 150 U, II,
1° bis du code général des impôts (CGI) touchant à la première
cession d’une rési dence secon daire lorsque son cédant n’a pas été
proprié taire de sa rési dence prin ci pale au cours des quatre années
précé dant la cession. Ce régime est toute fois condi tionné à la
présence de mention dans l’acte de cession en appli ca tion de l’article
150 VG, III du CGI et des dispo si tions régle men taires de l’article 41
duovicies- 0 H de l’annexe III au CGI.

8

En l’espèce, le contri buable cède le 12 septembre 2016 un bien
immeuble qui ne constitue pas sa rési dence prin ci pale. Au titre de
cette cession, il dégage une plus- value et s’acquitte de l’impôt sur le
revenu et des prélè ve ments sociaux y affé rents. Par la suite, ce
contri buable intro duit une récla ma tion conten tieuse auprès de
l’admi nis tra tion ayant pour objet le dégrè ve ment de l’ensemble des
prélè ve ments acquittés. L’admi nis tra tion rejette sa demande au motif

9
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que le béné fice de l’exoné ra tion aurait dû être demandé au moment
de l’acte de cession. Le contri buable exerce alors un recours devant le
tribunal admi nis tratif de Nice afin qu’il prononce la resti tu tion de ces
prélè ve ments. Par un juge ment du 27 février 2020, le tribunal
admi nis tratif de Nice fait droit à cette demande (TA,
27 fév. 2020, n  1705630). Le ministre inter jette appel de ce jugement.o

La cour admi nis tra tive d’appel de Marseille a alors dû se ques tionner
quant à la régu la rité d’une récla ma tion deman dant une modi fi ca tion
du régime fiscal appliqué au béné fice d’un régime fiscal plus favo rable
dans le cadre de la première cession d’une rési dence secon daire par
une personne n’ayant pas été proprié taire de sa rési dence prin ci pale
au cours des quatre dernières années.

10

Elle s’est posi tionnée sur la régu la rité et le bien- fondé de la
récla ma tion, consi dé rant que ni la première (I), ni la seconde (II) des
limites précé dem ment évoquées n’était appli cable, ce qui a permis au
contri buable de régu la riser sa situa tion pendant le délai de
récla ma tion contentieuse.

11

I – Une absence de déchéance du
béné fice du régime de principe
Au cœur du débat entou rant le béné fice d'un régime durant le délai
de récla ma tion se trouve la ques tion cruciale des règles de
déchéance appli cables à celui- ci. Pour cela, la première partie de
l’analyse s'at tache à parcourir les règles enca drant le régime visé (A)
avec la volonté du légis la teur (B).

12

A – Un régime appli cable sous réserve
du respect des formalités
L’article 150 U du CGI orga nise les régimes appli cables aux plus- 
values immo bi lières des parti cu liers. Le I pose le prin cipe de
l’impo si tion des plus- values lors de la cession à titre onéreux de biens
immeubles tandis que le II, III et IV prévoient les excep tions à ce
prin cipe. Plus préci sé ment le II, 1° bis prévoit une exoné ra tion sous
condi tion de remploi de la plus- value dégagée par la première
cession d’un loge ment – autre que sa rési dence prin ci pale – lorsque

13
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le cédant n’a pas été le proprié taire de sa rési dence prin ci pale au
cours des quatre années précé dant la cession. Prévue à l’alinéa 2,
cette condi tion de remploi ne fait pas l’objet de discus sions
en l’espèce.

Ce régime est complété par les articles 150 VG, III et 41 duovicies- 0 H
de l’annexe III au même code qui requiert la présence de certaines
mentions dans l’acte de cession. Le premier texte requiert sous peine
de refus de dépôt ou de la forma lité, que soient précisés la nature et
le fonde ment du régime déro ga toire appliqué. Le second condi tionne
le béné fice de ce régime à la mention dans l’acte de cession de
l’iden tité du béné fi ciaire de l’exoné ra tion, de ses droits sur le prix de
cession, de la frac tion du prix de ses droits qu’il destine au remploi
pour sa rési dence prin ci pale et du montant de la plus- value exonérée.

14

Il découle de ces règles que le régime prévu par l’article 150 U, II,
1° bis du CGI est un régime déro ga toire en tant qu’il constitue une
excep tion au I de cet article et de plein droit dès lors qu’il ne
s’applique par sur option expresse du contri buable. Toute fois, pour
que ce régime s’applique, le contri buable doit respecter les
condi tions qui encadrent ce régime.

15

En l’espèce, un contri buable cède un loge ment qui n’est pas sa
rési dence prin ci pale et n’a pas été proprié taire de sa rési dence
prin ci pale au cours des quatre dernières années. Les faits ne
précisent pas la condi tion de remploi, mais, n’étant soulevée par
aucune des parties, elle ne semble poser aucune diffi culté dans
l’affaire. Le régime appli cable est donc celui de l’article 150 U, II, 1° bis
du CGI. Toute fois, pour appli quer ce régime, l’acte de cession doit
comporter plusieurs mentions. En l’espèce, aucune des mentions
requises ne semble avoir été inscrite dans l’acte de cession.
L’admi nis tra tion a alors, à bon droit, appliqué le régime de droit
commun, n’ayant pas été avertie des condi tions spéci fiques de la
cession et de l’appli ca tion d’un régime déro ga toire appli cable de
plein droit.

16

Le contri buable s’aper ce vant qu’il pouvait béné fi cier d’une
exoné ra tion forme une récla ma tion conten tieuse devant
l’admi nis tra tion pour demander la régu la ri sa tion de sa situa tion.
Cette récla ma tion est rejetée au motif qu’il aurait dû effec tuer sa

17
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demande au moment de la cession. La cour admi nis tra tive d’appel de
Marseille s’est alors demandé si ce rejet était justifié.

B – L’absence de sanc tion posée par
le législateur
Pour ce faire, la cour a notam ment pris en consi dé ra tion la
juris pru dence du Conseil d’État et notam ment sa déci sion de 2015
(CE, 9  / 10  SSR, 11 mai 2015, Société Sicli, n  372924, Tab.) admet tant
la régu la ri sa tion pendant le délai de récla ma tion d’un régime écarté
pour non- respect de ses condi tions d’appli ca tion. Bien que,
géné ra le ment, la condi tion pendante soit la sous crip tion d’une
décla ra tion (CE, 8  / 3  SSR, 12 mars 2014, Société Valéo, n  365574,
Tab.), il l’a égale ment admis, lorsque celle- ci était l’accom plis se ment
d’un acte autre qu’une décla ra tion (CE, 10  et 9 , SSR, 16 juil. 2008, M.
et Mme A, n  300839, Rec.).

18

e e o

e e o

e e

o

En l’espèce, le requé rant n’a pas respecté les condi tions d’appli ca tion
du régime exoné ra toire de la plus- value qui consti tuaient en la
rédac tion de mention dans l’acte de cession et s’est donc vu appli quer
un régime distinct. En appli ca tion de la juris pru dence du Conseil
d’État, le requé rant peut effec ti ve ment béné fi cier d’une régu la ri sa tion
de sa situa tion par le biais de la récla ma tion conten tieuse pendant
son délai d’ouver ture pour béné fi cier du régime exonératoire.

19

Le Conseil d’État a toute fois tempéré ce prin cipe en posant une
limite. Celle- ci concerne le cas où le légis la teur sanc tionne lui- même
par la déchéance du régime l’absence de réali sa tion des forma lités.
Dans cette situa tion, aucune régu la ri sa tion n’est alors possible.

20

En l’espèce, la subor di na tion du béné fice du régime à l’inscrip tion
dans l’acte de cession de mentions n’a pas pour effet de déchoir le
contri buable de la possi bi lité de béné fi cier de ce régime pendant le
délai de récla ma tion conten tieuse par la régu la ri sa tion de
sa situation.

21

Dès lors, ce n’est pas cette limite qui motive en droit le rejet de
l’admi nis tra tion fiscale de la récla ma tion du contri buable. Le Conseil
d’État s’était toute fois prononcé à l’égard d’une deuxième réserve, qui
peut venir limiter la modi fi ca tion du régime appliqué au béné fice d’un
régime plus favorable.

22
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Le juge de la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille a alors dû
s’inté resser à cette seconde limite pour savoir si elle pouvait en
l’espèce motiver la déci sion de l’admi nis tra tion fiscale.

23

II – Une présence incer taine de
forma lités exclu sives du pouvoir
de régularisation
Cette deuxième partie ouvre la voie à une réflexion appro fondie sur
l’impact de la mise en œuvre du régime par la voie de la récla ma tion
conten tieuse en analy sant la seconde limite posée par la
juris pru dence du Conseil d’État (A) par rapport aux faits de cette
espèce (B).

24

A – Une inter pré ta tion multiple du
carac tère de nécessité

Dans une déci sion du 26 novembre 2018 (CE, 8  et 3  ch. réunies.,
26 nov. 2018, M. et Mme B, n  417628, Tab.), le Conseil d’État avait
limité la possi bi lité de modi fi ca tion a poste riori d’un régime appliqué
au béné fice d’un régime plus favo rable par une deuxième réserve en
sus de celle préexis tante depuis la déci sion d’assem blée de 1981 déjà
citée, en les présen tant comme étant alter na tive l’une de l’autre. La
seconde réserve adoptée porte sur la néces sité de l’exer cice des
condi tions d’appli ca tion du régime dans un délai déter miné. Il est
impor tant de préciser que dans cette déci sion, le régime plus
favo rable était un régime optionnel et que le contri buable intro duit
une récla ma tion conten tieuse en vue d’en béné fi cier. De plus, dans
cette affaire, l’appli ca tion du régime optionnel avait des
consé quences comp tables avec des règles de comp ta bi li sa tion qui
étaient spéci fiques. La comp ta bi lité des exer cices ne pouvant être
rétro ac ti ve ment modi fiée, le Conseil d’État a consi déré que le
contri buable ne pouvait béné fi cier de ce régime optionnel
rétro ac ti ve ment car il n’avait pas comp ta bi lisé les opéra tions
concer nées confor mé ment aux règles décou lant de l’appli ca tion de ce
régime. La portée de la solu tion du Conseil d’État sur cette néces sité
de l’exer cice de l’option dans un délai déter miné semble alors acquise.

25 e e
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En l’espèce, il s’agit d’une cession d’un bien immeuble par des
personnes physiques effec tuée dans le cadre de la gestion de leur
patri moine privé. Dès lors, aucune règle comp table ne s’applique à
l’opéra tion. Toute fois, le juge a dû se ques tionner sur une
inter pré ta tion par analogie de cette solu tion du Conseil d’État en
rempla çant « la mise en œuvre de l’option » 6 qui est un raison ne ment
suivi en présence d’un régime optionnel, par la réali sa tion des
condi tions d’appli ca tion du régime, qui est un raison ne ment à suivre
dans le cadre d’un régime appli cable de plein droit sous respect de
ses condi tions d’appli ca tion pour se demander si les forma lités
devaient être effec tuées néces sai re ment dans un délai déterminé.

26

La réponse n’est pas évidente dès lors que la posi tion du rappor teur
public n’a pas été suivie par la cour.

27

Pour rappel, l’article 150 VG, III du CGI requiert sous peine de refus
de dépôt ou de la formalité 7, la nature et le fonde ment du régime
déro ga toire et l’article 41 duovicies- 0 H de l’annexe III du même code,
la présence de l’iden tité du béné fi ciaire de l’exoné ra tion, ses droits
sur le prix de cession, la frac tion du prix de ses droits qu’il destine au
remploi pour sa rési dence prin ci pale et le montant de la plus- value
exonérée. L’ensemble devant être couché dans l’acte de cession.

28

L’analyse des forma lités de l’article 41 duovicies- 0 H de l’annexe III,
rappro chée de la néces sité de les effec tuer dans un délai déter miné
ne semble de prime abord pas poser de diffi culté, dès lors qu’elles ne
sont pas intrin sèques à la procé dure de cession. Il en va diffé rem ment
des forma lités posées par le III de l’article 150 VG dès lors qu’elles
sont inté grées à la procé dure de cession, en dispo sant que l’acte de
cession « précise sous peine de » refus de dépôt ou d’enre gis tre ment,
les mentions. Tout l’enjeu porte sur l’inter pré ta tion de « sous peine
de ». La non- réalisation de celle- ci peut- elle entrainer ou entraine- t-
elle la sanc tion prévue qui est le refus de dépôt ou d’enregistrement.

29

En effet, dans la première situa tion, la « peine » étant simple ment
condi tion nelle, la régu la ri sa tion de la situa tion, n’a pas pour effet de
vicier rétro ac ti ve ment la procé dure, tandis que dans la seconde
situa tion, la « peine » étant auto ma tique, la régu la ri sa tion de la
situa tion aurait pour effet de vicier rétro ac ti ve ment la procé dure.
Dans cette dernière, on n’appli que rait pas une peine qui aurait dû
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l’être car on ne pourra pas a poste riori refuser rétro ac ti ve ment un
enre gis tre ment ou un dépôt qui a été admis.

Pour le rappor teur public, il découle de la situa tion, une néces sité de
l’accom plis se ment de ces forma lités dans un délai déter miné, alors
que la cour a quant à elle consi déré que ces condi tions n’impo saient
pas qu’elles soient néces sai re ment exer cées à l’acte de cession.

31

B – Une incer taine confor mité de
l’inter pré ta tion de la néces sité avec
les sages

En 2001, le Conseil d’État avait déjà rendu une déci sion (CE, 9  /
10  SSR, 14 fév. 2001, M. X, n  198470, Rec.) avec une réserve
concer nant la situa tion où la réali sa tion des forma lités devait se faire
dans une tempo ra lité parti cu lière. Dans cette déci sion, il avait
reproché au requé rant de ne pas avoir formulé en temps utile son
option et validé le rejet par la CAA du moyen par lequel il soute nait
qu’il pouvait béné fi cier de ce régime jusqu’à l’expi ra tion du délai de
récla ma tion. Il faut souli gner que dans cette déci sion, tout comme
dans la déci sion de 2018, le Conseil d’État limite le béné fice d’un
régime optionnel à son exer cice « en temps utile » 8 ou à sa mise en
œuvre « dans un délai déter miné » 9. C’est- à-dire, qu’il se prononce à
l’égard de récla ma tions deman dant d’écarter un régime de droit
commun pour béné fi cier d’un régime déro ga toire plus favo rable et
non la régu la ri sa tion d’un régime déro ga toire appli cable de plein
droit écarté pour irres pect de ses condi tions d’application.

32 e
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Les faits de l’espèce de la déci sion de 2001 sont toute fois
inté res sants, dès lors qu’il s’agis sait d’une option pour un report
d’impo si tion d’une personne physique dans le cadre d’une cession de
droits sociaux à titre personnel et qu’aucune règle comp table n’a pu
motiver l’appli ca tion de cette réserve à cette situa tion contrai re ment
à la déci sion de 2018.

33

L’arrêt de la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille peut alors
soulever des doutes quant à sa confor mité au regard de cette
juris pru dence du Conseil d’État. Il faut toute fois se demander si le
Conseil d’État serait aussi sévère que dans sa déci sion de 2001 en ce
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qui concerne un régime de déro ga toire appli cable de plein droit non
appliqué pour irres pect de ses condi tions d’appli ca tion ?

On peut en douter, surtout qu’une déci sion du Conseil d’État de 2006
(CE, 9  / 10  SSR, 6 nov. 2006, Mlle A, n  279831, Rec.) a admis
l’appli ca tion d’un régime optionnel pendant le délai de récla ma tion à
une situa tion de fait très semblable de celle de l’arrêt de la CAA
de Marseille.

35
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En effet, dans cette déci sion, il s’agis sait de l’appli ca tion d’un régime
optionnel exoné ra toire relatif à une plus- value immo bi lière pendant
le délai de réclamation.

36

De plus, dans une déci sion de 2020 (CE, 9  / 10  ch. réunies.,
12 fév. 2020, M. et Mme B, n  415475, Tab.), le Conseil d’État semble
égale ment admettre le béné fice du régime exoné ra toire de l’article
150 U, II, 1° bis du CGI – régime visé dans l’espèce de cet arrêt de
la CAA de Marseille. Dans cette déci sion de 2020, le contri buable
résident de Suisse avait demandé le béné fice de ce régime
posté rieu re ment à son impo si tion, dans le cadre d’une récla ma tion
conten tieuse et le Conseil d’État a cassé l’arrêt de la CAA pour erreur
de droit, celle- ci ayant omis de recher cher si le contri buable pouvait
béné fi cier de ce régime. Cette déci sion semble alors aller dans le sens
de la possi bi lité pour le contri buable de pouvoir béné fi cier de ce
régime par la voie de la récla ma tion conten tieuse. En effet, il pour rait
sembler surpre nant que le Conseil d’État ait cassé l’arrêt de la CAA si
de toute évidence pour les sages la nature du régime répon dait à la
seconde limite posée par ces derniers. Par consé quent, il semble
ressortir de cette déci sion que l’absence de réali sa tion des forma lités
de l’article 150 VG, III du CGI au moment de la cession, n’ait pas pour
effet de priver le contri buable du béné fice du régime exoné ra toire
par la voie de la réclamation.
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o

Toute fois, à la diffé rence de l’arrêt de la CAA de Marseille dans la
déci sion de 2020, les dispo si tions d’appli ca tion régle men taires de
l’article 41 duovicies- 0 H de l’annexe III du CGI n’avaient pas encore
été prises à la date de cession. Cette dispo si tion bien que spéci fique à
l’article 150 U, II, 1° bis du CGI contrai re ment à l’article 150 VG, III du
CGI, ne semble pas davan tage satis faire la seconde limite par rapport
à l’article 150 VG, III du CGI sauf si les sages justi fient la déci sion
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NOTES

1  Cette demande se traduit par la procé dure de la récla ma tion conten tieuse
appli cable en vertu des dispo si tions R. 196-1 et suivants du livre des
procé dures fiscales (LPF). L’article L. 190 du LPF, alinéa 1 prévoit notam ment
que ces récla ma tions tendent au « béné fice d'un droit résul tant d'une
dispo si tion légis la tive ou régle men taire ».

2  GROS CLAUDE (J.), MARCHESSOU (Ph.), TRES CHER (B.), Droit fiscal
général, cours, Paris, Dalloz, 2021, 13  éd., pp. 14-18.

de 2020 par l’absence des dispo si tions d’appli ca tion dudit régime au
moment de la cession.

Dès lors, si le Conseil d’État a admis sur le principe 10, une demande
pour béné fi cier d’un régime fiscal d’exoné ra tion de plus- value
immo bi lière, où il était ques tion de l’appli ca tion d’un régime
optionnel, il devrait admettre la régu la ri sa tion par récla ma tion d’un
régime de prin cipe concer nant égale ment une exoné ra tion de plus- 
value immo bi lière, excep tion faite de l’inter pré ta tion donné au terme
« sous peine de » déve loppé préalablement.
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Résumé

L’affaire traitée par la cour admi nis tra tive d’appel de Marseille dans
cet arrêt du 3 février 2023 n  20MA01299, porte sur le béné fice par la
voie de la récla ma tion conten tieuse – c’est- à-dire la procé dure
ouverte par laquelle un contri buable peut contester les droits qui lui
sont appli qués – d’un régime fiscal plus favo rable par rapport à celui
auquel il a été recouru. Le béné fice de cette demande, qui est
possible par prin cipe, fait l’objet de deux limites. La première
concerne une déchéance expresse par le légis la teur du régime en cas
d’irres pect des forma lités et la seconde concerne les cas où la
demande doit être effec tuée « dans un délai déterminé » 11. En
l’espèce, la CAA a aisé ment écarté la première limite qui n’est pas
appli cable en l’espèce et a consi déré en sens contraire avec les
conclu sions du rappor teur public que la seconde n’était égale ment
pas appli cable en permet tant au contri buable de béné fi cier du régime
plus favo rable demandé dans le cadre de sa récla ma tion contentieuse.
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3  Un régime déro ga toire lorsqu’il est appliqué a pour effet de se substi tuer
à un régime de droit commun, par rapport à une situa tion donnée
d’un contribuable.

4  CE, 9  / 10  SSR, 11 mai 2015, Société Sicli, n  372924, Tab.

5  CE, 8  et 3  ch. réunies., 14 juin 2017, M. et Mme B, n  397052, Tab. ;
Toute fois, dans le cadre de la déci sion CE, 8 / 3  SSR, 24 oct. 2014, M.
B, n  366962, Tab., il utilise les termes « pour rait faire l’objet d’une demande
ou d’une régu la ri sa tion » dans le consi dé rant 4, dans le cadre d’un régime
optionnel. L’emploi de ces deux termes peut cepen dant s’expli quer dans
cette déci sion par le mémoire du deman deur qui emploie la termi no logie de
« régu la riser » dans ses moyens. Cette distinc tion qui semble être faite par
les sages n’est donc pas manifeste.

6  CE, 8  et 3  ch. réunies., 26 nov. 2018, M. et Mme B, n  417628,
Tab., 3  considérant.

7  L’article 150 VG, III du CGI dispose que l’acte de cession qui est soumis à
la forma lité fusionnée ou qui est présenté à l’enre gis tre ment, précise les
mentions « sous peine de » refus de dépôt de l’acte ou de
son enregistrement.

8  Voir CE, 9  / 10  SSR, 14 fév. 2001, M. X, n  198470, Rec.

9  Voir CE, 8  et 3  ch. réunies., 26 nov. 2018, M. et Mme B, n  417628, Tab.

10  Plus préci sé ment le CE a admis le prin cipe avant de rejeter la requête,
car la contri buable n’avait pas réalisé l’ensemble des forma lités atta chées à
ce régime dans le cadre de sa récla ma tion auprès de l’administration.

11  Voir CE, 8  et 3  ch. réunies., 26 nov. 2018, n  417628, Tab.
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RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

Il résulte des dispo si tions de l’article R. 57‐1 du livre des procé dures
fiscales que l'ex pres sion du désac cord du contri buable sur les
redres se ments qui lui sont noti fiés doit être formulée par écrit dans
le délai précité et qu’en cas de réponse orale, le contri buable est
regardé comme ayant taci te ment accepté les redres se ments.
Cepen dant, l’accep ta tion par une société des rehaus se ments en
matière d’impôt sur les sociétés du fait du défaut d’obser va tions dans
ce délai à la propo si tion de recti fi ca tion qui lui a été noti fiée est, par
elle‐même, sans inci dence sur le bien‐fondé des supplé ments
d’impo si tion sur le revenu consé cutif à la percep tion de
revenus distribués.

1

Une véri fi ca tion de la comp ta bi lité d’une société avait conduit
l’admi nis tra tion fiscale à exiger des coti sa tions supplé men taires
d’impôt sur le revenu de la part du gérant de cette société, égale ment
associé lors des exer cices liti gieux, et de son épouse, consi dérés
comme béné fi ciaires de revenus distri bués par cette société. La

2
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propo si tion de redres se ment adressée par l’admi nis tra tion aux
inté ressés préci sait les recti fi ca tions opérées sur les résul tats de la
société, en joignant la copie de la propo si tion de recti fi ca tion
adressée à cette société, et en en repro dui sant les passages
perti nents rela tifs à la recons ti tu tion de son chiffre d’affaires. Cette
propo si tion indi quait égale ment les sommes consi dé rées comme des
revenus distri bués et les raisons de cette quali fi ca tion, et invi tait les
inté ressés soit à accepter la propo si tion soit à présenter leurs
obser va tions dans le délai de trente jours, en appli ca tion de
l’article R. 57‐1 du livre des procé dures fiscales. Les inté ressés avaient
répondu à cette propo si tion, notam ment en contes tant la méthode
de recons ti tu tion du chiffre d’affaires de cette société et la
quali fi ca tion de revenus distri bués. Mais pour toute réponse à leurs
obser va tions, l’admi nis tra tion fiscale s’est bornée à opposer l’absence
de réponse par la société à sa propo si tion de redressement.

Or, selon la Cour, s’agis sant de deux procé dures distinctes,
l’accep ta tion par la société des rehaus se ments en matière d’impôt sur
les sociétés du fait du défaut d’obser va tions dans le délai imparti à la
propo si tion de recti fi ca tion qui lui a été noti fiée est, par elle‐même,
sans inci dence sur le bien‐fondé des supplé ments d’impo si tion sur le
revenu consé cutif à la percep tion de revenus distri bués. L’article L. 57
du livre des procé dures fiscales, qui exige la moti va tion du rejet par
l’admi nis tra tion des obser va tions du contri buable, était ainsi
méconnu. La Cour décharge donc les inté ressés, en droits et en
péna lités, des coti sa tions supplé men taires d’impôt sur le revenu.

3

Comp. CE, 2019/12/04, 417967, M. et Mme Muller, B.4


